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Les barbecues 
vont me manquer
Quel temps de chien ! Voilà bien longtemps que je n'avais
pas vu un été aussi pourri. Heureusement, entre deux
averses et avec une petite laine, on a quand même pu faire
quelques barbecues. 
Le barbecue, j'adore. C'est convivial et on ne se casse pas
la tête en cuisine. Grillades, salades, rosé… voilà un bon
menu d'été, non ? Mais ce qui me plaît aussi dans les bar-
becues, c'est de voir nos hommes s'assembler autour du
barbecue comme s'ils voulaient mettre en avant leur
côté viril. Un peu le genre "Guerre du feu", vous
me suivez ? Et puis c'est merveilleux de voir
ces hommes qui, en temps normal, affir-
ment ignorer totalement comment on
fait cuire un morceau de viande dans
une poêle, deviennent des virtuoses
accomplis quand il s'agit de cuire
"comme il faut" une côte de
boeuf sur un barbecue…  

Boutiques
ou show 
rooms ?
Les soldes d'été n'ont
pas très bien marché.
C'est une évidence
que vous confirme-
ront les commerces
de prêt à porter di-
jonnais. Cependant,
les boutiques ont
été fréquentées
durant cette pé-
riode mais les
achats ont été pour
le moins frileux…
comme la météo.
Une commerçante
de la rue Piron m'a
confié qu'elle avait vu
beaucoup de monde
même : "Ca ne coûte
rien d'entrer dans un
magasin. On repère des
produits et on les achète
sur internet. Le phénomène
n'est pas nouveau et il a ten-
dance à s'accentuer". On l'a
compris : certaines boutiques
sont en passe de devenir des show
rooms… Et ma vendeuse de s'inquié-
ter pour les mois qui viennent : "En plus
de cette concurrence qui ne supportent
évidemment pas les mêmes frais fixes que
nous, il y a le montant des loyers qui devient fran-
chement insupportable dans le contexte actuel". 

Interrogatoire de poubelles
Fouiller dans les poubelles, ce n'est pas terrible. C'est même
franchement répugnant. Pourtant, cela peut s'avérer utile.
C'est ce que se sont certainement dit les deux policiers
municipaux qui faisaient l'inventaire d'un sac poubelle né-
gligemment déposé place Saint-Bernard. Au milieu de pots
de yaourts, d'emballages divers, de coquilles d'oeufs et de
restes de repas, ils ont mis la main (gantée je vous rassure)
sur quelques courriers portant l'adresse de ces Dijonnais
peu scrupuleux. J'espère bien qu'une bonne contravention
leur donnera un peu plus de sens civique.

Pas terrible la photo
Poubelles encore avec cette scène régulièrement observée
en soirée durant l'été (quand il faisait beau). Dijonnais et
touristes profitant des terrasses de la place de la Libération,
enfants s'amusant autour des jets d'eau et amoureux du
patrimoine et des belles pierres photographiant le Palais
des Ducs sous toutes les coutures. Ou presque. Car mal-
heureusement figuraient en bonne place face aux grilles de
la mairie un élément dont on aurait pu se passer : les
grosses poubelles à roulettes, débordantes de détritus, des
commerces environnants. Même en noir et blanc, c'est pas
terrible dans l'album souvenirs... Surtout si, à en croire le

message Veolia, "les poubelles, pas n'importe où, et pas
n'importe quand".

Boulanger sur le gril
Voilà une initiative qui mérite d'être saluée. Celle d'un bou-
langer-pâtissier de Daix (Les P'tits Pains de Louis) qui pro-
pose à sa clientèle un questionnaire anonyme pour évaluer

la qualité de
son 

accueil et de ses produits. Une démarche courageuse et
très professionnelle dont pourrait bien s'inspirer certains
commerces dijonnais tenus par des personnes "je sais tout
- y a qu'à faut que", qui n'imagineraient même pas un instant
se remettre en question. A bon entendeur…

Dijon à sa place
JBordeaux est, paraît-il, la ville qui obtient le meilleur score
national parmi les villes où les salariés jugent qu'il fait bon
de travailler. Un sondage publié par le magazine Challenges
le même jour où Alain Juppé, le maire de la capitale aqui-
taine, annonçait sa candidature à la primaire UMP en vue
de la prochaine présidentielle et donc une nette préférence
pour finir sa carrière politique à Paris… Paris qu'on ne re-
trouve qu'en 10e position. Plus sérieusement, Dijon s'est
classé en 19e position dans un classement qui montre clai-
rement que la prime au beau temps a joué dans cette
consultation.

Le CHU a bon coeur
Un classement plus sérieux cette fois, c'est celui des hôpi-

taux qu'a publié l'hebdo-
madaire Le Point dans
son numéro daté du 21
août. Le CHU Dijon oc-
cupe une honorable
18e place sur 50. A
noter, la belle perfor-
mance de la cardio
qui occupe la 1ere
place du classement
pour le traitement
de l'infarctus du
myocarde.
Par contre, aucune
clinique de l'agglo-
mération n'apparaît
dans le tableau
d'honneur des 50
meilleures cliniques
de France.

Les
deux

feront 
la paire

Quand on parle chaussures, c'est un
peu comme nos aïeules qui parlaient

"chiffon"… Reconnaissons mesdames
que c'est un sujet de conversation fré-

quent. Je ne vous demanderai pas de calculer
le nombre de paires que vous avez dans vos pla-

cards… Aussi je m'empresse de vous signaler que
deux magasins viennent d'ouvrir sur le centre commer-

cial de la Toison d'Or : Chaussea (niveau 1) et La Halle (ni-
veau parking terrasse). Un coup d'oeil s'impose. 

elle est pas 
belle ma ville ?
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e 13 août dernier, devant la
Chambre d’instruction de Dijon,
un incident est venu secouer la
sérénité de la Justice. L'avocat gé-
néral se serait lancé dans une en-
volée lyrique peu amène envers

les gens du voyage. L’avocat de l’accusé rap-
porte ces propos : "C'est une affaire à l'an-
cienne, il y a des noms difficiles à porter.
Cela concerne des gens du voyage, qui,
comme chacun sait, ont fait du vol un
mode de vie". Il aurait même ajouté : « J'al-
lais dire que je les trouve attachants, ces
gens du voyage, avec leur mode de vie fait
de rapines et de combines en tout genre.
D'ailleurs, il est ferrailleur, c'est la dé-
brouille, c'est la récup, ça veut tout dire... ». 
Evidemment, le magistrat a été aussitôt
taxé de raciste par la défense qui a déposé
plainte pour « injures et diffamations ra-
ciales ». L’affaire est en délibéré, étant noté
que le passé judiciaire déjà chargé du pré-
venu ne plaide guère en sa faveur.
Que dit le droit sur ces fameuses considé-
rations raciales ? Selon le Conseil des
droits de l'homme de l'ONU, une « eth-
nie » est un groupe humain d’une certaine
densité qui n’a pas eu accès au statut d’État
mais qui présente néanmoins de longue
date plusieurs des caractéristiques sui-
vantes : 
a) un territoire (à cheval ou non sur plu-
sieurs Etats)
b) une langue propre
c) un nom collectif (parfois imposé par les
sociétés voisines, souvent retourné par le
groupe lui-même)
d) une histoire singulière
e) des traits culturels originaux (architec-

ture, cuisine, musique, littérature orale ou
écrite)
f) une identité revendiquée et plus ou
moins assumée. 
La question est donc posée : les gens du
voyage sont-ils une « ethnie » ? Je vous
laisse le soin de trancher… Hormis pour
la Nouvelle Calédonie, pour laquelle (bizar-
rement) la CNIL a donné son accord en
2009 pour que des statistiques ethniques
soient relevées au motif qu’elles répondent
à un « intérêt public », en France il est in-
terdit de se livrer à un recensement de la
population en intégrant des critères eth-
niques, religieux, sexuels, etc. 

La loi du 6 janvier 1978 dans son article 8
stipule : «Il est interdit de collecter ou de
traiter des données à caractère personnel
qui font apparaître, directement ou indirec-
tement, les origines raciales ou ethniques,
les opinions politiques, philosophiques ou
religieuses...». Il semble donc bien que
l’avocat général de Dijon ait quelque peu
franchi la ligne blanche en faisant état de
l’appartenance du prévenu à la commu-
nauté des gens du voyage. 
Pourtant, est-ce une faute majeure que
d’énoncer un simple fait, une constatation ?
J’en doute… Est-ce une faute majeure que
de laisser entendre que tous les gens du
voyage sont des adeptes de la rapine ? Sans
doute… Pourtant, si vous demandez aux
Français leur opinion, il y a fort à parier

qu’ils vous répondront
par l’affirmative, balayant
d’un revers de main le
piège d’une généralisa-
tion hâtive. Ce n’est pas la première fois
que les tribunaux ont à trancher sur des
propos considérés comme insultants, ra-
cistes, diffamatoires… par nombre d’asso-
ciations toujours promptes à déposer
plainte pour encaisser de substantielles
amendes. 
On en vient presque à se demander si face
au dictat du politiquement correct le
mieux ne serait pas de la boucler ! Ce qui
confinerait à une forme d’auto censure à

laquelle notre pays n’était pas particulière-
ment habitué jusqu’à un passé récent. Tout
le monde se souvient des ennuis judiciaires
d’Eric Zemmour pour ses propos tenus le
6 mars 2010 sur Canal + et sur France Ô :
« Mais pourquoi on est contrôlé 17 fois ?
Pourquoi ? Parce que la plupart des trafi-
quants sont noirs et arabes, c'est comme
ça, c'est un fait ». 
Avouez que le parallèle avec l’affaire de
Dijon est saisissant ! Finalement, la 17e
chambre a retenu le délit de provocation
à la discrimination raciale et a condamné
Eric Zemmour à 1 000 € d’amende avec
sursis, plus le versement d’1 € à chacune
des parties civiles, plus 750 € de frais de
justice, soit un total de 1 502 €. Vous aurez
observé que dans les propos d’Eric Zem-

mour il est
dit très clai-
rement « la plupart… », subtilité qui
n’existe pas dans les propos (à supposer
qu’ils aient été correctement rapportés
par l’avocat du prévenu) tenus à Dijon par
l’avocat général. 
Nul doute que cette toute petite diffé-
rence sera prise en compte par la Cour
lorsqu’elle rendra son jugement … Déci-
dément, la frontière devient de plus en plus
ténue entre ce que l’on peut dire ou ne pas
dire. La frontière devient de plus en plus
ténue entre ce qui, pour des faits iden-
tiques, peut vous être reproché par telle
ou telle juridiction, comme nous l’avons vu
récemment dans le cas de Anne-Sophie Le-
clere, condamnée par le tribunal de
Cayenne à 9 mois de prison ferme plus 50
000€ d’amende pour avoir comparé la mi-
nistre de la Justice à une guenon alors
qu’un dessin paru dans "Charlie Hebdo" du
30 octobre 2013, représentant la même
ministre sous les traits d’une guenon,
n’avait pas retenu la moindre attention. Il
me paraît inquiétant que dans la France du
21e siècle on ne puisse plus exprimer des
faits ou pratiquer un humour (fut-il parfois
de mauvais goût) sans systématiquement
se retrouver devant des tribunaux où l’on
voit parfois – comble de la dérive procé-
durière ! – des prévenus habitués des
condamnations porter plainte contre le
ministère public et demander des dom-
mages et intérêts… 

L

on vous le dit 
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Cactus
de Jean-Pierre Collard

Dérapage verbal à Dijon ?

« La question est donc posée : les gens du voyage sont-
ils une « ethnie » ? Je vous laisse le soin de trancher… »
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on vous le dit aussi

a préhistoire est à Dijon, plus précisément au musée
archéologique et ce par la magie d'une exposition in-
titulée : « Sur les traces de l'homme » (1) avec en
sous titre « enquête sur la préhistoire ». En France,
l'archéologie préhistorique re-
prend du poil de la bête car

elle fut souvent le parent pauvre des
musées. Dijon n'échappe pas à ce re-
tour de silex. 
Parler de la préhistoire c'est aussi
aborder l'homme dans sa progres-
sion de vie en société qui se
concrétisera à l'époque néoli-
thique. En termes clairs, ce sera la
naissance de l'agriculture, de l'éle-
vage, de la sédentarisation et des
premiers villages. Ce sera le pas-
sage d'une économie de préda-
tion (chasse-pêche-cueillette) à
une économie productiviste
agro-pastorale et donc à une
logique de croissance et de
naissance.
Cela n'est pas rien.
Ce pourrait être aussi une
des raisons pour  s'inter-
roger sur l’après, je veux
dire le sens des cités et
des villes. C'est toute une
idée sur la notion de col-
lectivité qui se met en
place. Cela se constitua
par des flux migratoires
dilués sur un temps très
long et sur de vastes es-
paces. Presque une théorie
des fluides !
Alors la ville aujourd'hui ? Est-ce
raser des maisons individuelles en bon état
pour y construire des habitats collectifs ? Est ce réurbaniser
l'espace avec un souci de rationalisation... apparent car ce qui
est concentré en hauteur se traduit au sol par les mêmes
contraintes, voir en pire ? Est ce comme au néolithique une
volonté de production et de croissance en essayant de maî-
triser au mieux une population de fait agglomérée ? Agglo
pour les intimes ! 

Quand la route de Troyes, l'avenue Victor Hugo, le boulevard
des Allobroges, l' avenue Jean-Jaurès ou encore l'avenue du
Drapeau, quand toutes les communes du Grand Dijon seront
pleines à craquer de maisons cubes... il y aura là des potentiels

humains que l'on peut espérer mania-
bles. Une efficacité et un dirigisme po-
litiques redoutables sont en train de se
mettre en place. C'est aussi pouvoir
absorber et décongestionner des sur-
populations venant d'autres départe-
ments. Encore faut-il que cela soit fait
avec un minimum d'humanisme,
d'équilibre et de sagesse.
Le grand Dijon : 250 000habitants.
Le Département de la Côte- d'Or :
500 000 habitants. La messe est
dite. On aura dans les campagnes
quelques tribus préhistoriques et
des clans proto-historiques .
Regardez la Grèce, mère de la
civilisation occidentale. Athènes
est devenue une ville dévastée
par la finance, des immeubles
entiers vidés de leurs loca-
taires qui ne pouvaient plus
payer... Plus loin, une cam-
pagne et une mer avec des
îles idylliques. Des îles où
vivent en hiver quelques
familles dans un véritable
jardin d’Arcadie... Un re-
tour de 12 000 à 6 000
ans en arrière.
Je me demande quand

même si à l'époque néo-
lithique (- 4 000 ans avant

J.C environ), il n'y avait pas
déjà des chefs de clan et des

promoteurs de maisons dites à poteaux comme celles qui
avaient été reconstituées à l' archéodrome de Beaune ? 

(1) Exposition « Sur les traces de l'Homme » jusqu'au 23 novembre 2014.
Musée archéologique, 5 rue Docteur Maret. Dijon. 

François NEDELLEC

L

e clairon
l’éditorial qui réveille l’info !L

Dijon mise sur le silex

t bien voilà, c'est fait. C'est la rentrée. Les vacances
sont derrière nous et les problèmes devant. Les ex-
perts en expertise et les spécialistes en spécialisation
sont unanimes : ça va mal. Et les pythies font leurs
choux gras des malheurs du pays, multiplient les pré-
dictions alarmistes sur la rentrée et lancent leur for-

mule rituelle : "l'automne sera chaud". Comme si la France,
au moment où elle se remet au travail, avait besoin de se faire
peur. Mais il faut bien reconnaître que le moral tangue d'un
bord à l'autre comme un bateau démâté.
Le PS est au bord de l'explosion, l'UMP de l'implosion, le chô-
mage poursuit sa progression et François Rebsamen n'est pas
Tom Cruise dans la mission (impossible ?) qui lui a été confiée,
le nombre d'entreprises défaillantes augmente, 79 % des étu-
diants des grandes écoles seraient prêts à quitter la France

pour chercher un emploi après l'obtention de leur diplôme…
Ainsi rebondissons-nous, comme affolés, d'une humeur à l'au-
tre, d'une incertitude à l'autre. Celles qui conduisent à la ré-
signation, au renoncement, à la démission des esprits. Que
reste-t-il comme solutions à nos politiques souvent trop oc-
cupés à contempler le verre à moitié vide. L'hypnose, l'illu-
sionnisme, la chiromancie ?
Dans les situations de crise, il faut évidemment poser la vieille
question : que faire ? Mais il serait vain de pleurer la chance
perdue, il faut maintenant chercher à en créer d'autres et sur-
tout lutter contre la tyrannie du statu quo. 
La lecture de ce numéro de rentrée vous permettra de dé-
couvrir qu'à Dijon il y en a qui s'intéresse au verre à moitié
plein. Et que Dijon l'Hebdo est bien le journal qui pose les
bonnes questions.

E

A moitié plein 
ou à moitié vide ?

Rentrée sélective ?...
Colle ̀ge Docteur Kuhn a ̀ Vitteaux, colle ̀ge La
Champagne a ̀ Brochon, colle ̀ge Marcel Ayme ́ à
Marsannay-la-Côte, collège Camille Claudel à Che-
vigny-Saint-Sauveur étaient au menu de la rentrée
des classes de François Sauvadet, président du
conseil général. Il n'y avait pas de collèges dijonnais
prévus dans cette visite. Doit-on y voir un signe
politique ?

… et très médiatique
I-Télé le 20 août, Europe 1 le 25 août, Le Grand
Journal de Canal + le 26
août, France Culture le 29
août et France Info le 30
août… Rentrée très mé-
diatique pour François
Rebsamen, le ministre du
Travail, toujours très pré-
sent sur les radios et télés
nationales. C'est incontes-
tablement un des ministres
qui s'attire les faveurs des
médias au point que cer-
tains de ses collègues pour-
raient même être
franchement jaloux.

L'UMP reprend les manettes
C'est Ludovic Rochette, le maire UMP de Bro-
gnon, dans l'Est dijonnais, conseiller général du
canton Dijon 1 et vice-président du conseil géné-
ral de la Côte-d'Or qui a été élu président de l'as-
sociation des maires de Côte-d'Or. Il succède à
François Rebsamen.  A noter que c'est la première
fois depuis 1971 que cette association qui re-
groupe les 606 maires de Côte-d'Or n'est pas pré-
sidée par le premier magistrat dijonnais.
François Sauvadet, président du conseil général, y
voit là "le fruit de la reconquête initiée lors des
élections municipales de mars dernier. » 

Un coup d'avance
Gilbert Menut, maire UMP
de Talant et vice-président
du conseil général a pré-
senté sa liste 100 % Terri-
toires) pour les élections
sénatoriales du 28 septem-
bre prochain. Laurence
Porte, maire (UDI) de
Montbard occupera la 2e

position, Denis Thomas,
conseiller général (UMP)
de Beaune, la troisième,
Nicole Denizot, conseil-
lère municipale à Arceau, la
quatrième, et Marc Frot

(UDI), conseiller général de Baigneux-les-Juifs, la
cinquième. Une autre liste de droite devrait être
présentée prochainement. Elle sera conduite par
le sénateur UMP sortant Alain Houpert.

Un Dijonnais ministrable ?
L’Economie étant devenue l'axe central de l'action
du nouveau gouvernement, le site mediapart s'est
amusé à souffler « un gouvernement encore plus
cohérent et encore plus clair » à François Hol-
lande.
C'est ainsi qu'on trouve Jacques Attali à la fonction
de Premier ministre, « pour mettre en application
son Rapport de la Commission pour la libération
de la croissance française dont Emmanuel Macron
était rapporteur ». 
Et dans cette suggestion qui décoiffe on trouve le
Dijonnais Jean-Philippe Girard, patron d'Eurogerm,
président du Conseil d’administration de l'Asso-
ciation Nationale des Industries Alimentaires à
l'Agriculture au prétexte que « dans un souci de
plus grande cohérence et de clarté, il serait plus
efficace de laisser les véritables décideurs déci-
der ».

Expresso
Par

Jean-Louis
PIERRE

avec
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est une information qui a circulé ce samedi
30 août à la fête des Bourguignons organi-
sée par François Sauvadet, à Vitteaux, où
étaient réunis 700 élus et militants du cen-
tre et de la droite.  Alain Houpert a-t-il dé-
passé le plafond financier imposé et

risque-t-il le rejet de ses comptes pouvant provoquer son
inéligibilité après la campagne des municipales à Dijon ? 
C'est un peu tôt pour répondre à cette question mais cer-
tains politiques n'hésitaient pas à évoquer un vrai risque.
Après une gifle sévère prise en mars dernier c'est peut-
être un coup de massue qui attend désormais le sénateur
UMP de Côte-d'Or.
Alain Houpert a en effet reçu une lettre recommandée
avec accusé de réception de la Commission nationale des
comptes de campagne et des financements politiques en
date du 20 août dernier. Ce courrier met la loupe sur la
présence d'une des assistantes parlementaires du sénateur
à ses côtés pendant la campagne municipale à Dijon. 
" Aux vues de plusieurs articles de presse, il apparaît que
l'un des deux directeurs de votre campagne était égale-
ment votre assistante parlementaire (Sophie de Gaulle)"
écrit en substance Valérie Kopiloff, rapporteur près la com-
mission, qui précise : " La participation d'un assistant par-
lementaire à une campagne électorale est encadrée. Dans
le cas où l'intéressée était votre assistante parlementaire
pendant la période la campagne, je vous invite à préciser
ses fonctions dans le cadre de la campagne. Si l'intéressée
a assuré les fonctions de directrice de campagne, vous vou-
drez bien préciser à la commission les modalités d'exercice
de cette mission.  Vous indiquerez notamment si le contrat
en qualité d'assistante parlementaire a été suspendu pen-
dant la période de campagne (joindre dans ce cas les jus-
tificatifs et éventuellement le contrat à durée déterminée
qui pourrait avoir été signé au titre de sa fonction de di-
rectrice de campagne) ou si l'intéressée a assuré cette mis-

sion pendant ses congés payés annuels. dans cette seconde
hypothèse le coût de sa participation, bénévole, doit être
évaluée et figurer dans le compte au titre d'un avantage en
nature (évaluer dans ce cas une évaluation du concours
en nature).”

"Un travail bénévole"
La précision des propos laisse présager que le "coût" de
Sophie de Gaulle a été "oublié" dans la publication des
comptes. Ce qui pourrait se révéler très fâcheux comme
l'écrit encore la commission des comptes de campagne : "
Je vous précise que l'absence de prise en compte d'un
avantage en nature est susceptible d'entraîner le rejet du
compte qui pourrait être considéré comme insincère".
Voilà de quoi donner chaud sous les bras et de provoquer
quelques insomnies. En effet, si cet oubli est avéré et qu'il
impacte les comptes pour les amener en dehors des clous,
alors là, il y a un vrai risque pour Alain Houpert. 
On sait que le "gendarme financier" de l'activité politique
et électorale en France ne plaisante pas et impose aux can-
didats le respect de formalités dites substantielles dont la
violation peut entraîner le rejet des comptes et les priver
du remboursement de leurs dépenses. 
Mais plus grave encore, la principale condamnation suite à
la non-validation d’un compte de campagne reste la sanc-
tion d’inéligibilité pour un an. Le Code électoral prévoit
que le juge de l’élection, saisi par la CNCCFP, peut déclarer
inéligible pendant un an le conseiller dont le compte de
campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître
un dépassement du plafond des dépenses électorales. 
Interrogée par téléphone, Sophie de Gaulle a confirmé
avoir accompagné le candidat Houpert à la mairie de Dijon
à partir du mois de février 2013. Bénéficiant d'un contrat
d'assistante parlementaire en CDI mi-temps depuis cette
date, l'ex belle-fille de l'Amiral de Gaulle qui a eu l'occasion
de travailler jusqu'à présent avec de nombreux politiques

parmi lesquels l'ancien ministre Alain Peyrefitte, l'ancien
président du Sénat Christian Poncelet, assure avoir exercé
les fonctions de co-directrice de campagne sur son temps
libre, de manière totalement bénévole. 
" Dans ces fonctions, en binôme avec Stéphane Chevalier,
l'assistant parlementaire de Rémi Delatte, j'ai été présente
à Dijon chaque semaine du jeudi au samedi pour participer
aux réunions de campagne, préparer les événements et
meetings, coordonner les membres de l'équipe et surtout
rédiger tous les documents de campagne ainsi que les dis-
cours, communiqués et tribunes du candidat" explique So-
phie de Gaulle qui précise avoir, de son côté, "dans un souci
de transparence et d'intégrité", rédigé un courrier à l'at-
tention de la commission. 
Voilà donc une difficulté "potentiellement explosive" à sur-
monter pour Alain Houpert qui avait déjà du se justifier
sur un autre point de ses dépenses dans un courrier qui
lui avait été adressé le 30 juin et auquel il avait répondu le
22 juillet. Cette fois, la Commission nationale des comptes
de campagne lui a réclamé des explications sous huitaine. 
Une demande qui tombe bien mal en pleine période de
campagne d'élections sénatoriales où Alain Houpert cher-
chera à défendre son siège le dimanche 28 septembre pro-
chain. Une situation qui fait déjà beaucoup causer... comme
on dit dans les campagnes.

Jean-Louis PIERRE

C’

Coup dur pour le sénateur
Houpert ?
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uel serait le meilleur terme pour qualifier
l'immobilier aujourd'hui à Dijon ?
Déstabilisé, ou l’offre est nettement supé-
rieure à la demande.

On a entendu des élus se réjouir du nom-
bre de grues de chantier sur l'agglomération dijon-
naise. Pour eux, c'est un bon signe. Vous partagez cet
optimisme ?
C’était vrai hier, aujourd’hui, le raisonnement doit plus por-
ter sur le délai d’installation desdites grues et des délais de
commercialisation d’un programme immobilier. La vocation
d’un promoteur n’est pas de conserver son solde d’in-
vendu, ou de le brader trois ans après la livraison de la ré-
sidence. C’est le cas à Dijon.

Avec des taux d'intérêt historiquement bas, n'est-ce
pas le bon moment pour acheter une maison ou un
appartement ?
Le bon moment est édicté par un projet de vie essentiel-
lement. Pour en avoir, il est nécessaire de croire en l’avenir
et de se projeter, mais oui, effectivement, les taux sont une
opportunité à saisir. Les clients ont d’ailleurs déjà, dans un
premier temps, renégocié avec les banques les prêts en
cours.

Les prix des biens immobiliers peuvent-ils encore bais-
ser ces prochains mois ?
Je le pense, même si l’effort de baisse est déjà consenti par
les vendeurs. Il existe une importante offre sur le
marché favorisant la négociation par les acquéreurs.

Côté locatif, quelle est la situation sur Dijon et son ag-
glomération ?
Le locatif est l’aboutissement du dynamisme économique
et universitaire. Le chômage des jeunes peut être une ex-
plication à la frilosité de l’installation « chez soi ». Les chif-
fres des universitaires me semble en baisse, et les années
entrecoupées de stage à l’étranger ou en entreprise
conduisent à des résiliations des baux en plein hiver. En-
suite, il existe une véritable concurrence entre le niveau
de charges des différents biens. Il est facile d’imaginer
qu’une construction des années 70 soit plus « chargée »
que des logements récents. Le poste de gardien concierge,
le chauffage collectif, la production collective d’eau chaude,
parfois les espaces verts et bien d’autres postes contri-
buent à accentuer cet écart de charges, souvent individua-

lisées dans les logements récents.

Vous confirmez toujours l'existence de milliers de lo-
gements inoccupés sur Dijon ?
Oui, pour des raisons différentes. J’estime entre 7 à 8 000
logements l’offre locative de l’agglomération dijonnaise.
Nous avons dans le secteur privé, des logements rénovés
avec des honoraires contenus et forfaitisés, adossés à des
campagnes de pub qui ne trouvent pas preneurs. La de-
mande est platonique et les habitudes évolutives. De plus,
dans nos critères d’accessibilité à l’offre locative nous
sommes soucieux du taux d’effort du candidat locataire.
C’est parfois un critère de non attribution d’un logement
malgré une demande.

De l'avis général des acteurs du marché de l'immobi-
lier, l'ancienne ministre du Logement Cécile Duflot a
cassé la confiance. Que faire pour retrouver cette
confiance ?
La croisade opérée par la ministre laisse un goût amer. Elle
n’a pas respecté les professionnels de l’immobilier et a
considéré les propriétaires comme des ennemis de classes.
Il faut à mon sens cesser l’idéologie partisane qui concoure
à la déstabilisation du marché, cesser la sédimentation des
textes, l’évolution des normes de constructions. 
Pour redonner de la confiance je pense qu’il faut arrêter
en France d’opposer le logement aidé au logement privé.
L’imperméabilité entre ces deux mondes crée un effet
contre-productif et concurrentiel anormal. 
Je propose que le 1% logement soit capté par les bailleurs
privés au moins en partie, plutôt que déversé sur les col-
lecteurs pour créer une concurrence envers le privé. En
revanche, je pense que notre système existant du parc so-
cial ne remplit pas suffisamment son rôle. Il faut y favoriser
le turn over des locataires qui est en moyenne inférieur à
10% en zone détendue. De plus, sachez que dans le parc
social en France près de 10 % des occupants déclarent plus
de 4 000 € mensuel. Ne doivent-t’ils pas laisser leur place
à la population en privation grave de logement ? Selon les
statistiques, 2/3 des demandeurs de logement sont éligibles
à l’attribution dans le parc social. Croisez ces deux données
et avouez que le problème du logement est « entretenu »
en France, mais certainement pas par les professionnels de
l’immobilier, et par le parc privé !

Les logements ne sont-ils pas trop chers en France ?
Je suis partiellement d’accord. Mais qu’est-ce qui influence

le prix final, évidemment toutes les composantes de la dé-
termination d’un prix. Le foncier, les délais, notamment ad-
ministratifs, les recours, les normes imposées (et parfois
idiotes)… puis viennent les matériaux de construction…
Il est évident que toute ces composantes nous les retrou-
vons dans le prix d’achat, et par conséquent dans le prix
de location d’un bien. A cela pour le bailleur, vous devez
rajouter le risque… parce qu’en  final l’insécurité de l’in-
vestissement est subi par les propriétaires, alors qu’ils par-
ticipent activement à un pan entier de l’économie de la
construction. 
La France est le pays le plus protectionniste pour ses lo-
cataires, y compris et surtout pour les indélicats. La loi
ALUR est venue ajouter une couche anxiogène pour les
propriétaires qui ont déserté l’investissement voire pour
certain qui ont vendu leur bien. 
Un exemple : en France, comme en Finlande, vous ne pou-
vez pas expulser un locataire en hiver. C’est bien. Mais en
France la période hivernale est de 4 mois ½, et en Finlande
de 35 jours. Chercher l’erreur… c’est vrai il ne gèle pas
en Finlande !
Pour rester dans le locatif, la composante de l’évolution du
prix c’est l’indice de révision des loyers, ce n’est pas le pro-
fessionnel ou le bailleur qui le détermine, c’est la loi de
2008 sur le pouvoir d’achat.

Quelle est la mesure immédiate que vous souhaiteriez
voir se mettre en place ?
Les chiffres sont énormes : 22% du PIB sont consacrés à
l’immobilier, soit plus de 440 milliards d’Euros. La première
dépense d’un foyer, c’est l’immobilier avec près de 23 %. Y
toucher de manière déraisonnable, c’est casser un outil
primordial pour les ménages et l’économie du pays. 
La seule mesure, c’est de rétablir et corriger la détériora-
tion du climat économique. Je rêve que nous soyons en
France capable d’organiser les mesures de rétablissement
du pays, comme l’a fait Jean Chrétien au Canada dans les
années 1995/1998. 
Avons-nous assez de courage politique pour cela ? Je pense
que le vrai problème de la France est dans son niveau de
vie et qu’il est grand temps de revoir nos politiques bud-
gétaires. Diminuons nos dépenses, diminuons notre prélè-
vement obligatoire, soyons radicaux dans des mesures de
redressements, et ayons foi dans l’avenir.

Propos recueillis 
par Jean-Louis PIERRE

Q

« J’estime entre 7 à 8 000 
logements l’offre locative 

de l’agglomération 
dijonnaise »

c’est lui qui le dit

Philippe 
de Cock
Directeur 
de Citya 
Gessy-Verne
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(1) Location avec option d'achat 25 mois pour un C-MAX Titanium X 1.0 EcoBoost 100 ch S&S type 07-14. Prix maximum au 
01/07/2014 : 24 600 €. Prix remisé : 18 000 € incluant 6 600 € de remise (incluant les 600€* de remise exceptionnelle). Kilométrage 
standard 15 000 km/an  Apport : 4 500 € dont Premier Loyer 3 586,21 € et Dépôt de Garantie de 913,79 € suivi de 24 loyers de 149 € 

                    
                      

                  
                        

                      
                      

               
            

 

FORD

600 € OFFERTS*

LOA IdéeFord 25 mois. 1er loyer de 3 586,21 € puis 24 loyers de 149 €
Montant total dû en cas d'aquisition : 18 970,21 €

· Air conditionné automatique 2 zones · Jantes alliage 16" · Ford SYNC avec Bluetooth®

et commandes vocales · Aide au stationnement arrière · GPS Europe

UN CRÉDIT VOUS ENGAGE ET DOIT ÊTRE REMBOURSÉ. 
VÉRIFIEZ VOS CAPACITÉS DE REMBOURSEMENT AVANT DE VOUS ENGAGER.

FORD C-MAX TITANIUM X
5 places 1.0 EcoBoost 100 ch

/ m o i s ( 1)149 €
Entretien compris** Sans condition de reprise
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DIJON - 12,14, rue des Ardennes 21000 DIJON - Tél. : 03 80 72 66 66
BEAUNE - 135 bis, route de Dijon 21200 BEAUNE - Tél. : 03 80 25 02 00
DOLE - 39, chemin de Rougemont 39100 FOUCHERANS - Tél. : 03 84 82 12 06
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(1) Location avec option d'achat 25 mois pour une Fiesta Titanium 5 portes 1.0 EcoBoost 100 ch S&S Type 07-14. Prix maximum au 
18/08/14 : 17 550 €. Prix remisé : 12 950 € incluant 4 600 € de remise (incluant les 600€* de remise exceptionnelle). Kilométrage 

                             
                    

                     
                   

                    
                     

                        
                      

            

 

600 € OFFERTS*

LOA IdéeFord 25 mois. 1er loyer de 2 627,57 € puis 24 loyers de 119 €
Montant total dû en cas d'aquisition : 13 625,57 €

· Air conditionné automatique · Jantes alliage 15" · Ford SYNC avec Bluetooth®

et commandes vocales · Régulateur de vitesse · Feux de jour à LED

FORD FIESTA TITANIUM
5  p o r t e s  1 . 0  EcoBoost  1 0 0  c h

/mois(1)119 €
Entretien compris** Sans condition de reprise

UN CRÉDIT VOUS ENGAGE ET DOIT ÊTRE REMBOURSÉ. 
VÉRIFIEZ VOS CAPACITÉS DE REMBOURSEMENT AVANT DE VOUS ENGAGER. (1)

 Lo
ca

tio
n 

av
ec

 o
pt

io
n 

d'
ac

ha
t 2

5 
m

oi
s p

ou
r u

ne
 Fi

es
ta

 T
ita

ni
um

 5 
po

rt
es

 1.0
 Ec

oB
oo

st
 10

0 
ch

 S
&S

 Ty
pe

 0
7-

14
. P

rix
 m

ax
im

um
 au

 
18

/0
8/

14
 : 1

7 5
50

 €.
 P

rix
 re

m
isé

 : 1
2 9

50
 € 

in
clu

an
t 4

 60
0 

€ 
de

 re
m

ise
 (i

nc
lu

an
t l

es
 6

00
€*

 d
e r

em
is

e e
xc

ep
tio

nn
el

le
). 

Ki
lo

m
ét

ra
ge

 
st

an
da

rd
 15

 0
00

 km
/a

n.
 A

pp
or

t :
 3 

40
0 

€ 
do

nt
 P

re
m

ie
r L

oy
er

 2 
62

7,5
7 €

 et
 D

ép
ôt

 d
e G

ar
an

tie
 d

e 7
72

,4
3 €

 su
iv

i d
e 2

4 
lo

ye
rs

 d
e 1

19
 €

 
(E

nt
re

tie
n 

co
m

pr
is*

*)
. O

pt
io

n 
d'

ac
ha

t :
 8

 14
2 €

. M
on

ta
nt

 to
ta

l d
û 

en
 c

as
 d

'a
cq

ui
si

tio
n 

: 1
3 6

25
,5

7 €
. A

ss
ur

an
ce

s f
ac

ul
ta

tiv
es

 
Dé

cè
s-

In
ca

pa
cit

é 
à 

pa
rt

ir 
de

 9
,0

7 €
/m

oi
s 

en
 +

 d
e 

la
 m

en
su

al
ité

. O
� r

e 
ré

se
rv

ée
 a

ux
 p

ar
tic

ul
ie

rs
 p

ou
r t

ou
te

 c
om

m
an

de
 d

e 
ce

tt
e 

Fi
es

ta
 n

eu
ve

, d
u 

01
/0

9/
14

 a
u 

30
/0

9/
14

, e
n 

st
oc

k 
da

ns
 le

s c
on

ce
ss

io
ns

 F
or

d 
pa

rt
ici

pa
nt

es
, l

iv
ré

e 
av

an
t l

e 
15

/1
0/

14
. S

ou
s r

és
er

ve
 

d'
ac

ce
pt

at
io

n 
du

 d
os

si
er

 p
ar

 F
or

d 
Cr

ed
it,

 3
4 

ru
e 

de
 la

 C
ro

ix 
de

 F
er

, 7
81

74
 S

t-G
er

m
ai

n-
en

-L
ay

e. 
RC

S 
Ve

rs
ai

lle
s 

39
2 

31
5 

77
6.

 
N°

 O
RI

AS
 : 0

70
31

70
9.

 D
él

ai
 lé

ga
l d

e r
ét

ra
ct

at
io

n.
 **

En
tre

tie
n 

op
tio

nn
el

 à
 7 

€/
m

oi
s. 

M
od

èl
e p

ré
se

nt
é :

 F
ie

st
a 

Ti
ta

ni
um

 5
 p

or
te

s 1
.0

 
Ec

oB
oo

st
 12

5 c
h 

St
op

 &
 S

ta
rt

, a
ve

c P
ei

nt
ur

e 
m

ét
al

lis
ée

 B
le

u 
Ca

nd
y, 

Ja
nt

es
 a

lli
ag

e 
17

" e
t K

ey
Fr

ee
, a

u 
pr

ix 
ap

rè
s p

ro
m

o 
de

 16
 53

0 
€,

 
Ap

po
rt 

et
 D

ép
ôt

 d
e g

ar
an

tie
 id

en
tiq

ue
s. 

Op
tio

n d
'A

ch
at

 : 8
 19

0 
€.

 Co
ût

 to
ta

l : 
17

 26
5,

65
 €,

 24
 lo

ye
rs

 d
e 26

8,
70

 €
/m

oi
s.

Co
ns

om
m

at
ion

 m
ixt

e (
l/1

00
 km

) :
 4,

3. 
Re

jet
 de

 CO
2 (

g/
km

) :
 99

.

fo
rd

.fr

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

PORTES OUVERTES
Samedi 13 et Dimanche 14 septembre

Mais qu'est-ce que les Chinois 
trouvent-ils donc à la Bourgogne ?

i le contexte de crise peut expliquer le bilan mitigé du
tourisme en Bourgogne au cours des six premiers mois
de cette année –et notamment la moue prononcée des
hôteliers–, il n’empêche que l’étude conjoncturelle de
Bourgogne Tourisme fait apparaître une hausse sensible
des visiteurs étrangers, en tête desquels les Chinois ont

débarqué à plus de 78% par rapport à l’an dernier !
Le président de Bourgogne Tourisme, Didier Martin, s’explique
mal ce phénomène même s’il connaît les efforts de promotion
de la région auprès de ce pays qui fait désormais plus que s’éveil-
ler. Les hôtes Chinois donc, mais aussi Allemands, Néerlandais,
Belges et Anglais dont la progression est en moyenne (sauf les
Néerlandais qui ont légèrement baissé) de 10%. En gros, les Eu-
ropéens viennent un peu plus en Bourgogne qu’en 2013 (+ 8%).
Les hôteliers n’ont pas le moral
On ne sait pas encore ce qu’aura donné, en chiffres, cet été
“pourri”, mais on peut prévoir là encore une baisse générale,
même si les prestataires ne se montrent pas trop déçus (gîtes,
campings, restaurants, sites historiques) à l’inverse des hôteliers
qui font franchement grise mine et ne cachent pas qu’ils n’ont
pas le moral. 
Si les nuitées se sont montrées en légère hausse (+ 2,7%), assu-
rant une fréquentation stable d’un printemps sur l’autre, le mé-
contentement hôtelier vient plutôt d’une baisse notable de la
consommation et du nombre excessif de réservation de “der-
nière minute” autant que de la régression nette des visiteurs fran-
çais.
Les étrangers plébiscitent Dijon et Beaune
La crise explique sans doute que les Français se déplacent moins.
Mais crise ou pas, les hôtels dijonnais ou beaunois ont quand
même répondu aux sourires étrangers et d’abord aux risettes
chinoises : songez que sur les 87 500 nuitées enregistrées en
Bourgogne de janvier à juin, 42 000 ont été dijonnaises et 24 000
beaunoises ! La Côte viticole a semble-t-il encore de beaux jours
devant elle. À Dijon même, la progression de nuitées “étrangères”

aura été de 144%...
Le fait reste là quand même : “Les hôteliers bourguignons n’ont
pas le moral” avoue Didier Martin qui annonce le chiffre de 53%
de “pessimistes”. Tout ça après
enquête auprès des offices
de tourisme et des princi-
paux prestataires. Le prési-
dent de Bourgogne
Tourisme compte évidem-
ment sur la 4° édition de
Fantastic Picnic à la fin sep-
tembre et plus encore sur
un bel automne (“La Bour-
gogne, c’est l’automne” dit-il
comme un slogan) pour que
tout le monde retrouve un
sourire un peu moins crispé.

Michel HUVET

S
Pour la 4° fois, et surtout depuis que les arts de la table français ont été inscrits

au patrimoine immatériel de l’humanité, la France prépare la “fête gastrono-

mique” les 26, 27 et 28 septembre.

La Bourgogne et notamment Dijon qui pense à sa Cité de la Gastronomie, sont

donc très attachés à développer, en partenariat avec ses offices de tourisme,

ces Fantastic Picnic.

Les initiatives locales sont de plus en plus nombreuses à travers les quatre dé-

partements bourguignons et on annonce cette année Une trentaine de for-

mules différentes grâce à 27 participations locales toutes plus imaginatives les

unes que les autres.

Rien que pour la Côte-d’Or, cela va en effet des animations pour petits et

grands à la Maison d’enfants de Saint-Seine l’Abbaye au pique-nique en costume

d’époque au musée dijonnais de la Vie bourguignonne (sous l’égide de la

Confrérie des Moutardiers) en passant par la Balade de voitures, vélos et au-

tres camionnettes datant d’avant 1976 proposée à Prenois au départ du golf de

Norges – mais là, il faudra payer assez cher – voire par le pique-nique “coun-

try” proposé au château de Sainte-Sabine.

On trouvera tous les programmes et toutes les affiches sur le site mis en place

par Bourgogne Tourisme et qui répond à l’adresse : www.tousauxfantasticpic-

nic.com

Tous aux “Fantastic Picnic”

Didier Martin
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Une Bonne rentrée
avec

Ecole ATOUTDANSE

20 COURS/SEM. : 

Tous les cours à 2 € 
par personne

DU 6 AU 13 SEPTEMBRE
Seul(e) ou en couple

Joël Vélon, prof. diplômé en danses de couple

25 bis Quai Gauthey - DIJON
mail : velon.jœl@wanadoo.fr - www.atoutdanse.com
06 76 021 421 - 03 80 67 71 60
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Inscription 
toute l’année

DOJO DIJONNAIS
2 bis, avenue du Lac - DIJON - 03 80 43 53 30 - 06 73 12 34 55

dojo-dijonnais.com - dojodijonnais@hotmail.fr

Professeur de Judo 
D.E. 2e degré

1974-2014
40 ans d’expérience

Ceinture noire 6e Dan d’AïkidoCeinture noire 6e Dan de Judo

Arts Martiaux
3 cours/semaine
les lundi, mercredi et jeudi

30, rue de Mirande - DIJON 
(proche de l’université)
06 51 62 42 52
www.aikidodijon.fr

Cours découverte OFFERT

AÏKiDOEcole de Danse 
GAVINO

Danse classique
Danse contemporaine
Modern’Jazz
Eveil à la danse
Atelier chorégraphique de danse

GAVINO Marie-Thérèse
79, rue Chabot Charny

21000 DIJON

www.danse-dijon.com
03 80 66 18 08
07 70 59 60 60

Inscriptions
toute l’année

03 80 67 67 06            www.legrenierdeladanse.com
1, pl. des Blanchisseries - DIJON - Parking privé -  Bus 11 et Corol

Dominique Larcher
Professeur diplômé d’Etat

Inscriptions 

toute l’année

Le Grenier de la Danse

Cours d’essai gratuit

•Eveil•
•Initiation à la danse•

•Classique•Barre au sol•
•Modern’Jazz•Contemporain•

•Préparation aux concours•

Camping
Restaurant

du lac de Panthier

21320 VANDENESSE -EN AUXOIS
Tèl : 03 80 49 21 94

info@lac-de-panthier.com
www.restaurant-lac-panthier.com

A 20 min de Dijon
Direction Pouilly-en-Auxois

Vue panoramique 
sur le lac et sa plage
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chiffres
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Shop In Dijon, 6 bis Place Grangier, 21000 DIJON 
03 80 50 99 90 - www.shop-in-dijon.fr

Grande Braderie
de Dijon 

 13 septembre 2014 de 9h à 19h

2 400
C'est la rentrée de
tous les records. Au 31
août, l'OPAD, l'associa-
tion des seniors dijon-
nais affichait déjà 2 400
adhérents contre 2
100 l'an passé à pa-
reille époque. Et il
reste tout le mois de
septembre.

15 000
C'est le montant du chèque que Marc Leurette,
délégué régional EDF en Bourgogne, a remis à
Yves Moretti, directeur de l’association bourgui-
gnonne Sentiers.
Le comité d’engagement du FAPE (Le Fonds Agir
Pour l’Emploi) EDF a accordé cette aide financière
à SENTIERS au vu de son rôle moteur dans le do-
maine de l’insertion, de ses efforts d’accompagne-
ment et de formation, ainsi que de la mise en
œuvre de techniques traditionnelles locales. Ce sa-
voir-faire, recherché et en voie de disparition,
contribue à la préservation du petit patrimoine
côte-d’orien. Créée il y a plus de 15 ans, Sentiers
emploie aujourd’hui 91 salariés, dont 76 en inser-
tion.

250
Une pièce d'or de 250 € à gagner : c'est ce que propose Gigaland,
à Quetigny, dans le cadre d'un jeu estival qui prendra fin le 15
septembre. Le principe est simple : toutes les questions sont pu-
bliées a ̀ l’entrée de GigaLand, sur la page facebook et sur le site
internet. Le bulletin rećapitulatif sur lequel vous pourrez indiquer
vos réponses est disponible aux me ̂mes endroits depuis le
31/08/2014. Toutes les réponses se trouvent à GigaLand (ou via
la visite virtuelle située sur le site gigaland.fr) ou re ́sulteront de
votre re ́flexion. Vous aurez jusqu’au 15/09/2014 pour faire par-
venir vos re ́ponses via le formulaire sur l'adresse mail
contact@gigaland.fr, par courrier ou en le deṕosant a ̀ l’accueil de
GigaLand (bien remplir vos coordonneés). Ce n'est pas parce que
c'est la rentrée qu'on ne peut plus s'amuser.

20 000
Le Cred́it Agricole de Champagne-Bourgogne a sollicite ́ le
soutien du Comité Logement de l’association Cred́it Agri-
cole Solidarité et Développement (CASD) pour le projet
de rénovation de 5 logements à destination de familles en
difficulté, mene ́ par l’Association Habitat et Humanisme
de Côte-d’Or. La subvention accorde ́e s’e ́lève a ̀ 20 000 €.
Le Crédit Agricole a en effet décidé de s’engager en faveur
du logement social grâce à un fonds de 5 millions d’euros
destiné à soutenir des projets concrets partout en France.

2
La rentrée scolaire est
l'occasion de rappeler
que la ville de Dijon a
investi cette année deux
millions d'euros dans la
rénovation de ses
groupes scolaires. Cette
année, deux millions
d’euros auront ainsi été
investis dans plusieurs
écoles.

5
Cinq nouveaux prêtres viennent d'arriver
dans le diocèse de Dijon. Il s'agit du père
Marek Rajkowski (coopérateur à Saint-Michel
de Dijon), du père Jean-Luc Girard (coopéra-
teur à Saint-Bénigne de Dijon), de Don
Claude-Noël Desjoyaux (vicaire à Saint-Ber-
nard de Dijon), du père Louis-Emmanuel
Meyer (déjà présent l'an passé à Gevrey-
Chambertin pour passer son année diaconale,
il vient d'être ordonné prêtre cet été et a été
nommé vicaire pour les paroisses de Gevrey,
Gilly-lès-Cîteaux et l'Etang-Vergy), et du père
Jean-Christophe Tshimpaka Bodumbu (Sacré-
Cœur/Saint-Jean-Bosco).



écemment élu comme Président de Dijon-Dé-
veloppement je veux dire ici ma foi dans le
tissu des entrepreneurs de notre région et
dans les atouts de l’agglomération Dijonnaise
pour relever le défi du déploiement écono-
mique contre vents et marées.

Nous avons des secteurs particulièrement porteurs
comme l’agroalimentaire, la santé, les dispositifs médicaux,
la plasturgie et l’emballage, pour n’en citer que quelques
uns  et tout un ensemble de sociétés de service dont les
prestations sont particulièrement performantes. 
Nous sommes situés au cœur d’un réseau ferroviaire et
routiers exceptionnel qui nous met à moins de deux heures
de Paris, Lyon, Bale, Lille, Strasbourg…,aux portes de la
suisse, de l’Allemagne, du Luxembourg, de l’Italie… 
Nous avons une ville qui devient de plus en plus attractive
avec des infrastructures telles que le tram, la rocade, les
équipements culturels et sportifs tant pour les touristes
que pour ceux qui y vivent ou veulent venir y vivre.
Nous avons des facultés  de bonne réputation, une école
de commerce accrédité, des lycées techniques et des IUT
formant à des domaines où les marchés de l’emploi exis-

tent…
Nous avons de nombreux
projets d’avenir au premier
plan desquels le développe-
ment de la cité internatio-
nale de la gastronomie…
Alors pourquoi avons-nous
du mal à croitre et à attirer
d’autres entreprises ? Bien
sûr on peut citer pêle-
mêle, la récession, les professions arc-boutées sur leur
droits acquis, l’immobilisme, une administration centrale ta-
tillonne, compliquée, obsolète et lente, la mondialisation,
voire même le progrès lui même qui fait que la durée de
vie commerciale des produits se réduit de plus en plus.
Mais quand on a dit tout cela, on n’a rien changé au pro-
blème. La difficulté, aujourd’hui, c’est le manque de foi en
l’avenir et la frilosité, la peur de prendre des risques, le re-
pliement sur soi-même et le chacun pour soi. 
A Dijon Développement, il y a des dizaines de chefs d’en-
treprises qui ont accepté de donner de leur temps et de
leur argent pour développer Dijon et son agglomération,

parce qu’ils ai-
ment leur ville
et croient en
son avenir.
Quand je vois
leurs projets et
leur détermina-
tion, je connais l’espoir. Tiens, par exemple, savez vous que
la zone des biotechnologies de Mazen Sully n’a pratique-
ment plus de terrain à vendre car tout a été vendu à des
sociétés ? On ne parle toujours que de ce qui va mal…
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« Croire aux entrepreneurs et à l’avenir
du Grand Dijon »

et vous la rentrée...

François-André ALLAERT
Président de Dijon 
Développement

a rentrée, ces  mots sont dans toutes les bouches,
dans toutes les conversations, dans tous les mé-
dias.
Comment va-t-elle se passer ? Embellie ou Dé-
sastre ? Rien n’est encore fait, mais d’après moi,
les 30 trente prochains jours vont être détermi-

nants.
Il est clair que la situation actuelle nous incite à être pessi-
miste car presque tous les indicateurs économiques fran-
çais, qu’ils soient mesurés en valeur absolue ou en valeur
relative par rapport à nos voisins européens, sont mauvais.
Même la météo s’y met…
Le moral des VRAIS chefs d’entreprises (vous savez ceux
qui risquent toutes leurs économies dans leurs entreprises
et qui emploient la plupart des salariés…) est au plus bas.
Ceux qui sont encore là, qui ont résisté, sont fatigués, dé-
couragés, parfois résignés, souvent en colère. Tous jouent «
en défense » car il est vrai que ce que nous traversons de-
puis 2009 est long et usant.
Pourtant il ne faudrait pas grand-chose pour que nous re-
passions « en attaque », car les sportifs vous le diront, pour
gagner il ne suffit pas que de défendre.
Arrêtons donc de nous rajouter des contraintes en plomb
et des améliorations en plume, réformons notre modèle
économique par l’incitation plus que par la contrainte, agis-
sons plus et parlons moins, arrêtons de satisfaire des mi-
norités agissantes pour s’occuper des aspirations de la

majorité silencieuse  et surtout, faisons confiance aux VRAIS
chefs d’entreprise, car comment demander de faire
confiance à quelqu’un qui lui, ne vous fait pas confiance…
Pour ma part, je pense que nos gouvernants, au-delà des
effets d’annonces, sont enfin décidés à prendre les mesures
rapides et efficaces qui s’imposent. Ils ont d’ailleurs été ca-
pables de le faire avec le CICE qui est une
bonne mesure, mais il ne faut pas s’arrêter
là.
Pourquoi, par exemple, ne pas baisser les
charges sociales pesant sur les salaires en
en faisant profiter à 50% les salariés et à 50
% les entreprises. C’est simple, concret, on
redonne du pouvoir d’achat aux salariés et
l’on augmente la compétitivité des entre-
prises. Quel message positif envoyé à tout
le monde et surtout on rassemble au lieu
d’opposer les uns et les autres.
Pourquoi, pour le Bâtiment, qui est quand même LE secteur
d’activité ayant une forte capacité à résorber le chômage
dès qu’une embellie se profile, ne pas :
- Mettre une TVA à 10% sur l’achat d’un premier logement.
- Faire revenir les investisseurs vers l’immobilier, par exem-
ple en leur permettant de louer, à leurs ascendants ou des-
cendants, un bien acheté.
- Supprimer tout simplement la loi ALUR.
- Faire de vraies économies sur les coûts de construction

et pas de
simples «
mesurettes
» qui fe-
r a i e n t
p r e s q u e

sourire, si la situation n’était pas si
grave.
Il suffit de passer du dogmatisme au
pragmatisme et de la politique poli-

ticienne à la politique économique en sachant qu’un mini-
mum de 6 mois à 1 an sera nécessaire entre les effets et la
prise effective des décisions. Il faut agir immédiatement
pour redonner de l’espoir, sauver nos entreprises et les
emplois qui y sont attachés.
Il est encore temps mais il n’y a plus le droit à l’erreur.

L
« Faisons confiance aux
VRAIS chefs d’entreprise »

Pascal DEVROE
Président de la STCE

on sentiment sur la rentrée ? Septembre est un
mois où la rentrée scolaire mobilise beaucoup
de Français. C'est aussi le mois où l'on reçoit sa
feuille d'impôts sur le revenu, la taxe d'habitation,
la taxe foncière… Plus généralement,  il n'y a
aucun signe encourageant qui laisse présager une

reprise de l'activité économique. 2014 ne sera pas une bonne
année pour l'automobile en Côte-d'Or. Fin juin, le marché dé-
partemental a enregistré un léger recul de 1,58 %, soit 105
véhicules neuf en moins. Alors que dans le même temps, la
tendance nationale était à + 2,93 %. Mais dans notre secteur
nous sommes des éternels optimistes. On se souvient qu'en

2009/2010, les primes à la casse ont provoqué une belle ac-
célération des ventes. On peut espérer une embellie en 2015
car bon nombre des personnes qui ont profité de ces primes
vont souhaiter renouveler leurs véhicules. On peut s'attendre
également à un rebond sur les véhicules professionnels et les
utilitaires. En France, 1 voiture sur 2 est achetée par une en-
treprise ou un professionnel. N'oublions pas, non plus, le Mon-
dial de l'Auto à Paris du 4 au 19 octobre prochains qui peut
susciter de l'envie parmi les visiteurs. Chez Ford, par exemple,
nous misons beaucoup sur la nouvelle Ford Focus, la nouvelle
Mondéo et le nouveau C-Max qui proposeront une version
hybride en fin d'année".

« Nous sommes 
des éternels 
optimistes »

Gérald RICHARD
Président du groupe 
Amplitude 
(Ford et Mazda à Dijon)

M
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... vous la sentez comment ?
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our les liqueurs en général ,sur le marché fran-
çais, et notamment pour les crèmes de fruit, la
tendance à la baisse, constatée depuis plusieurs
années et accentuée par la hausse importante
de la fiscalité en 2012, se maintient (- 3% par rap-
port à 2013).

On constate au contraire un développement des liqueurs
sur les marchés extérieurs que la profession confirme .
Les conditions météorologiques  de l’été ont pesé en
France sur les ventes en grande distribution  mais aussi sur
la consommation hors domicile en particulier du fait de la
moindre fréquentations des touristes étrangers .
La marque l’Héritier-Guyot demeure sur une dynamique
positive grâce à sa forte implantation, à sa politique  de
communication et d’animation et  au succès des nouvelles
crèmes de fruit (pamplemousse et mangue) que le niveau
des ventes de cet été n’a pas démenti.
En revanche, le ralentissement des ventes de produits à
marque distributeurs illustre la morosité des consomma-
teurs. Cette baisse des ventes MDD (1) est , pour notre
maison compensée par le développement de l’activité in-
ternationale .
Dans le contexte de cette rentrée marquée par la dégra-
dation de la situation des entreprises et celle des ménages
et les incertitudes politiques et économiques, il ne faut pas

espérer une embellie cet automne.
Il faut simplement espérer qu’un
minimum de confiance retrouvée
avant les fêtes de fin d’année agisse
sur les ventes du 4e trimestre par-
ticulièrement importantes pour nos
liqueurs et nos crèmes de fruits .
Cette confiance ne sera retrouvée
d’un point de vue général que si les
entreprises comme les consomma-
teurs croient en notre capacité à
sortir du marasme politique et économique. Il faut dès lors
que le nouveau gouvernement accélère la mise en œuvre
des réformes et des actions qui vont dans le bon sens et,
notamment, la maîtrise des finances publiques, le pacte de
responsabilité, les mesures en faveur du logement et l’in-
vestissement dans l’amélioration des infrastructures et les
secteurs d’avenir (un plan « calcul » de la rénovation éner-
gétique par exemple), l’évolution des seuils sociaux tout en
maintenant une qualité du dialogue social .
Il est nécessaire également pour que la politique confirmée
de l’offre qui privilégie l’investissement ait des effet positifs,
que les banques soient incitées à financer les entreprises. 
Il faut aussi que les pratiques abusives dans la relation com-
merciale entre fournisseurs et grande distribution qui met-

tent en danger l’équilibre des filières et
obèrent les capacités à investir dans
l’outil de production soient combattues

dans le cadre défini par la loi .
Les entreprises comme les consommateurs ne peuvent
plus se contenter de déclarations et si le retour à la crois-
sance et à l’emploi ne peut être immédiat, il est urgent que
des mesures lisibles et palpables dans le soutien à l’inves-
tissement et à l’emploi redonnent aux acteurs écono-
miques et à nos concitoyens l’espoir d’une fin de crise.
Il ne manque pas d’atouts à la France pour gagner et ce
consensus « social-libéral » qui peut-être se dessine et
qu’incarne des hommes comme Olivier Gainon au Medef
et Emmanuel Macron au Gouvernement, constitue aussi
des raisons d’espérer.

(1) Marques de distribution

P

« Les entreprises comme 
les consommateurs ne 
peuvent plus se contenter
de déclarations »

Jean-Dominique CASEAU
Président-directeur-général 
de L'Héritier-Guyot
Président du syndicat 
français des liqueurs

ur un plan professionnel, cette rentrée
se présente bien. Notre calendrier de
réservations est plutôt bien rempli d'ici
la fin de l'année avec plus de 60 mani-
festations programmées. 
Quant à la Foire, on va s'efforcer de

faire aussi bien que l'an passé en terme de fré-
quentation. Sans vouloir polémiquer, il est im-
portant de souligner que nous avons perdu des
visiteurs depuis deux ans avec les travaux né-
cessaires à la réalisation du tramway. Ce sont
environ 15 à 20 000 visiteurs extérieurs au dé-
partement qui ont été refroidis par les condi-
tions d'accès à la Foire. Ce sont des gens que
nous aurons du mal à faire revenir. C'est clair. Le
Portugal qui sera l'invité d'honneur va drainer

une nouvelle clientèle, notamment une commu-
nauté importante que l'on espère toucher dans
un rayon de 200 km. 
Sur un plan général, je suis inquiet du présent et
encore plus de l'avenir. Les entreprises souffrent.
Les particuliers aussi. La pression fiscale est
réelle. Si elle s'allège, et c'est heureux sur les plus
bas salaires, elle s'accentue sur les salaires
moyens et sur les revenus supérieurs qui sont
quand même des consommateurs. On voit d'ail-
leurs que la chute de la consommation va poser
de gros problèmes à tout le monde et surtout
aux entreprises dans les temps qui viennent. »

« Un calendrier bien rempli »

Yves BRUNEAU
Directeur général
de Congrexpo

S

n cette période de rentrée, l’atmosphère est décon-
tractée mais sérieuse chez Mulot et Petitjean. Les fêtes
de fin d’année se profilent et chaque année nous nous
réjouissons de finaliser nos nouveautés pour nos
clients.
Cette année encore, de belles surprises les attendent :

nouvelle boîte collector, nouvelles recettes…
En parallèle, nous préparons nos salons professionnels. Cette
année, le SIAL mobilise tous nos efforts puisqu’il célèbrera ses
50 ans et deux de nos produits ont déjà été retenus  au titre du
SIAL Innovation.
Localement, nous préparons notre journée portes ouvertes du
samedi 4 octobre et la célèbre Foire Gastronomique dijonnaise.

Cette fin d’année
2014 ne se profile pas
différemment des au-
tres. Je suis sûre que
nous atteindrons nos
objectifs écono-
miques grâce à la fi-
délité de nos clients,
leur attachement  à
notre marque et bien sûr le dynamisme des équipes Mulot et
Petitjean.

(1) Le SIAL (salon de l'industrie agro-alimentaire) se déroulera du 19 au 23 oc-
tobre 2014 à Paris.

E

« Deux de nos produits 
sont retenus au SIAL Innovation »

Catherine PETITJEAN
Présidente-directrice 
générale de Mulot 
et Petitjean
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i j'étais journaliste, je proposerais le titre suivant :
« Une rentrée sans visibilité ». 
Mes différentes implications nationales me permet-
tent de rencontrer des patrons très inquiets quel
que soit la taille de l'entreprise, quel que soit le mé-
tier, quelle soit la taille de la région. C'est une at-

mosphère d'attente qui prévaut en raison de ce manque
de visibilité et de stabilité qui paralysent du coup, plus gé-
néralement la dynamique et le mouvement et plus particu-
lièrement les initiatives, les investissements, les
recrutements. 
J'étais à Jouy-en-Josas aux côtés de Pierre Gattaz pour
écouter le Premier ministre. Le message est bon. Claire-
ment. Tout comme la réorganisation du gouvernement. Ce
remaniement est un choix courageux. Mais il faut mainte-
nant passer à l'acte, dépasser le message et les mots. C'est
au gouvernement de donner cette visibilité et d'asseoir
cette stabilité en diminuant rapidement la pression fiscale. 
On nous demande d'agir en responsabilité. Très bien, mais
c'est ce qu'on fait depuis des années. S'il y a des gens en
responsabilités ce sont bien les chefs d'entreprises qui, une

fois encore, sont prêts à faire un pas en avant. Je souhaite
un Etat facilitateur moins contraignant, qui ne craint pas la
flexibilité. Interrogeons-nous sur les grands groupes mon-
diaux qui, aujourd'hui, n'investissent pas en France... La ré-
ponse est facile à trouver.
Sur Eurogerm, notre dynamique est
tirée par l'export. C'est vrai aussi
pour mes confrères qui, dans ce re-
gistre, font mieux que résister. Par
contre, ceux qui sont prisonniers
du marché domestique souffrent de
plus en plus. L'alimentaire résiste
mieux mais c'est presque une en-
treprise par jour qui aura disparu
en 2014. Et quand une entreprise
disparaît, il n'y en pas d'autre qui
vient la remplacer. 
Confiance et sérénité sont des mots importants. Lors de
mon passage à la présidence de la Banque Populaire, je le
répétais déjà inlassablement. Je disais que l'influence de ces
deux mots représentaient 50 à 100 euros par mois que les

ménages dépensaient sans se poser de
questions. Si le doute s'immisçait, ils al-

laient plutôt épargner ces 50 à 100 euros. Il suffit de multi-
plier ces sommes par le nombre de ménages et on voit
bien le poids que cela peut avoir sur la relance de la
consommation domestique et, par conséquence, sur le
marché de l'emploi.

S
« Maintenant, 
il faut des actes »

Jean-Philippe GIRARD
Président d'Eurogerm 
et de l’Association nationale
des industries alimentaires
(ANIA)

est évidemment l'in-
quiétude qui prévaut
en cette rentrée. Nous savons que notre
secteur d'activités perdra entre 12 et 18
000 emplois en France en 2014. Depuis le
début de l'année, en Bourgogne, ce sont au

moins 500 emplois qui ont été supprimés. Des emplois di-

rects. Des emplois sur le territoire qui ne sont pas déloca-
lisables. Pour l'instant, on en parle peu car ce n'est pas le

nombre d'entreprises qui se réduit
mais leur taille.
Tout ce que l'on dit depuis 18 mois
est avéré. Le problème, c'est qu'on
ne nous écoute pas, on ne nous en-
tend pas. Pire, on ne nous croit pas.
Par exemple, l'effondrement des
permis de construire ne date pas
d'hier. Concrètement, les carnets de
commande de nos entreprises ne
dépassent pas trois mois. Heureuse-

ment, les entrepreneurs ont cette capacité de ne pas se lais-
ser abattre. 
Nos élus ont le devoir de maintenir le patrimoine existant.
Il suffit de circuler en Côte-d'Or pour mesurer l'état des

routes. Il en est de même pour les voiries des zones indus-
trielles et commerciales. Je pense tout particulièrement aux
zones Nord et Sud de l'agglomération dijonnaise. L'impor-
tant renouvellement des conseils municipaux en mars der-
nier provoque inévitablement beaucoup d'inertie. Et, en
plus, les collectivités attendent le montant de leurs dota-
tions pour fixer leur budget.
Maintenir le patrimoine existant, ce n'est pas seulement en-
tretenir les routes. C'est aussi une responsabilité écologique
: c'est la préservation de la ressource en eau. Nous avons
lancé des idées d'ouverture de chantiers. Par exemple, nous
ne cessons pas de répéter que plus d'un tiers des eaux pui-
sées sont perdues avant même d'arriver au robinet et donc
pas facturé. Et la moyenne d'âge des réseaux est de 75 ans...
Nos entreprises souffrent mais on ne va pas se laisser mou-
rir. Et si on doit mourir, ce ne sera pas en silence."

« Nos élus ont le devoir 
de maintenir le patrimoine 

existant »

Francis PENNEQUIN
Président 
de la Fédération régionale
des Travaux publics

a rentrée sera difficile. L'Etat veut mettre les CCI
à la diète. On sait que l'on va subir un prélèvement
exceptionnel en 2015 et des prélèvements fiscaux
jusqu'en 2017. Nous allons nous soumettre à
cette obligation de régionalisation d'une façon
nette et définitive dans le droit fil de la réorgani-

sation territoriale. 
Il va donc falloir poser des jalons stratégiques pour nous
organiser efficacement. Ce qui provoquera inévitablement
un stress des salariés quant à la pérennité des emplois dans
les CCI. 
En tant que représentant de 18 700 entreprises , je suis in-
quiet. Inquiet par le dépassement des dépenses publiques
qui dépasseront les 3 % imposés par Bruxelles, l'augmenta-
tion du chômage, le déficit de la balance commerciale -on
parle même de déflation-... Ce qui veut dire que le pacte

de responsabilité lancé par le Prési-
dent de la République n'est pas suf-
fisant. Il faut travailler sur des
modifications de loi importantes :
flexibilité du travail, seuils sociaux,
aménagement du code du travail,
baisse de la fiscalité pour les entre-
prises. 
Qu'est-ce qu'on attend pour s'atta-
quer efficacement à la baisse des dé-
penses publiques ? Autre point
important : aménager encore et encore les retraites. On
est à 62 ans. Tous les autres pays sont en moyenne à 67 ans.
Il faut allonger les délais de cotisations pour les retraites.
Ce qui est choquant, c'est que le gouvernement a décidé
de ne rien changer. MM. Hollande et Valls ont annoncé qu'ils

maintiendraient leur cap. 
Quant à l'aéroport Dijon-Bourgogne,
nous avons mis en place le contrat de

sécurisation professionnelle dans le cadre des licenciements
des salariés. C'est maintenant le syndicat mixte constitué
du Grand Dijon et du conseil régional qui a repris la main
depuis le 1er septembre et a confié la gestion de l'aéroport
au groupe Lavalin jusqu'au 31 décembre 2015. 

L

« Qu'est-ce qu'on attend 
pour s'attaquer efficacement 
à la baisse des dépenses 
publiques ?  »

Xavier MIREPOIX
Président de la CCI 21

C’

et vous la rentrée...
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a rentrée est un moment particulier dans notre
vie, pour notre société, car après la pause estivale,
on refait un point global afin de savoir quelle sera
la manière d'améliorer ce qu'on a laissé. Chaque
rentrée doit avoir, de ce point de vue, sa particu-
larité, sa nature propre selon les intérêts person-

nels qui sont sollicités. Il y aurait beaucoup à dire sur celle-ci
tant les sujets sont nombreux où le sentiment produit par
les événements extérieurs altèrent notre optimisme. Pour-
tant je veux croire, pour ma part, que la volonté d'agir sera
toujours plus forte que le renoncement ou le conserva-
tisme qui mène à l'immobilisme. 
Je souhaite pouvoir convaincre les partenaires que les sujets
que traitent les EPLAAD sont porteurs d'intérêts écono-

miques, de développement pour les entreprises avec les-
quelles nous travaillons. Cette volonté d'agir partagée est
le socle de la confiance nécessaire au développement de
notre économie. C'est ensemble,
tournés vers le souci constant de
rendre plus performante notre ac-
tion, que nous réussirons à commu-
niquer notre désir d'entreprendre,
de produire pour mieux distribuer
ensuite ce que nous aurons réalisé.
Oui, pour cette rentrée, je crois que
les commentaires doivent laisser
place à l'action. »

L

« Les commentaires doivent 
laisser place à l'action »

Thierry COURSIN
Directeur général 
de la SPLAAD
et de la SEMAAD

ans l'activité que je représente, le premier se-
mestre a été difficile que ce soit 
en matière de fréquentation hôtelière, de fré-
quentation des restaurants ou des cafés. Diffi-
cile pour toutes les raisons économiques que

l'on connaît. 
Cette rentrée, il va falloir se battre.
Une fois de plus. Se battre pour in-
nover et donner des prestations qui
conviennent à nos clients. Les écou-
ter plus attentivement pour leur
donner envie encore plus envie de
revenir dans nos établissements.
Il appartient aussi à nos gouvernants
de faire en sorte que le pouvoir
d'achat augmente. Il est évident que

la consommation doit être favorisée et avec elle l'emploi. Il
y a beaucoup d'énergie contenue chez les uns et les autres.
Il faut trouver moyen de la libérer. Pour cela, nous avons be-

soin d'une vraie stratégie qui ne soit pas à court terme.
C'est à dire savoir où l'on veut aller et comment y arriver.
Nous sommes tous prêts, nous les chefs d'entreprises, à
faire, une fois encore, des efforts. A condition que ces efforts
soient soutenus et récompensés. 
C'est aussi d'une feuille de route dont nous avons besoin.
Dans les affaires, quand on fait un nouveau modèle, on s'ap-
puie sur un business plan. Il appartient au gouvernement de
faire de même pour permettre aux entreprises françaises
de revoir le jour.
Il faut soutenir pleinement l'apprentissage et continuer à in-
vestir dans cette direction. Nous avons besoin de jeunes
dans nos métiers pour assurer notre avenir. A Dijon, je suis
heureux de voir le CFA reprendre la place et le rôle qui
sont les siens. On le doit à nos engagements respectifs, que
ce soit nos structures professionnelles ou le conseil régio-
nal, mais aussi et surtout au formidable travail de son pré-
sident, Gérard Morice. 

« Nous avons besoin d'une
feuille de route »

Patrick JACQUIER
Président départemental 
de l'Union des Métiers 
et des Industries 
de l'Hôtellerie (UMIH)

D

n ne se plaint pas de la situation du bricolage.
Fin juin, en France, c'est un marché qui affichait
une évolution de 2,5 %. Le bricolage ne subit
pas trop la crise. Au contraire, il en tire quelques
profits. Je m'explique : quand il y a des travaux
à faire dans une maison ou dans un apparte-

ment, on cherche à ne pas trop dépenser et on s'oriente
souvent sur le « fait soi-même ». Il faut reconnaître que nos
fiches techniques, fort bien réalisées, fournissent de pré-
cieux conseils à nos clients. Néanmoins, j'espère que les
mesures qui seront prises en faveur du Bâtiment trouve-
ront rapidement un effet positif.
Ici, à Fontaine-les-Dijon, notre magasin a profité de l'ouver-
ture de la LINO qui nous a permis une hausse de fréquen-
tation entre 15 et 20 %. Comme quoi il y a une place à

prendre au Nord de l'agglomération et on le fait. Mais
on n'a pas la prétention de devenir les n° 1. L'entrepôt
du Bricolage, au niveau national, c'est 1 % du marché. 
N° 1 nous le sommes mais au niveau de la satisfaction
du client. Dans notre métier, le résultat est une consé-
quence et pas un but. Convivialité
et proximité : c'est notre credo que
partagent tous nos collaborateurs
et qu'apprécient nos clients.
D'une manière générale, ce n'est
pas dans ma nature que de céder au
pessimisme. Je souhaite que les
Français retrouvent du pouvoir
d'achat. C'est une des façons de leur
redonner confiance. »

O

« Rester les numéros 1 de la
satisfaction du client »

Christophe CLERC
Directeur 
de l'Entrepôt du Bricolage

... vous la sentez comment ?

         
      

 
  

       

         
      

Grande Braderie
de Dijon 

 13 septembre 2014 de 9h à 19h



     

       

LAURÉATS LABEL VILLE 
2014,  VITRINES

Boutique d’accessoires et 
de décoration située rue 
des Godrans, Lili en Pagaille 
propose des vitrines variées 
dans un thème tantôt naturel, 
tantôt rêveur, mais toujours 
coloré.
Voici la vitrine de mars, au thème 
printanier qui met en valeur 
une sélection d’accessoires de 
saison.

2
Installées depuis peu rue Auguste, les deux 
gérantes des Petites Graines ont créé un 
espace dédié aux enfants, à la fois boutique 
de vêtements, accessoires et jouets, mais aussi 

l’imaginaire enfantin, il n’est pas rare d’y croiser 
princesses et pirates.
Pour la vitrine d’Halloween, des fantômes de 
papier se sont invités au milieu des déguisements.

2
Meilleur ouvrier de France 

rue du Bourg, Fabrice 
Gillotte marie l’excellence 
de ses produits à une mise en 
scène thématique innovante. 
Telle une marque de prêt-à-porter, les collections se suivent et ne se ressemblent pas.
La collection d’automne nous présente un paysage forestier … comestible !

3
Située à l’angle de la rue Charrue 
et de la place Jean Macé, la 
boutique multimarque Franck 
Berthier propose 650m² de 
prêt-à-porter et accessoires 
haut de gamme.
Pour cette vitrine de printemps, 
Franck Berthier invite la couleur 
avec une pluie de ballons qui 
rappellent le côté humoristique 
et décalé des vêtements Looney 
Tunes présentés. 

La boutique Show-Rooms accueille 
rue Verrerie tous les amoureux 
de la mode. Grâce à des conseils 
personnalisés, le mot prêt-à-por-
ter prend ici tout son sens.
Toutes les six semaines, les vitrines 
se transforment pour présenter 
un nouveau tableau, comme ici une 
présentation des quatre éléments.

Frip’Onne est une boutique de vêtements 
et accessoires installée rue Jean-Jacques 
Rousseau. Les vitrines mettent en valeur 
ce concept économique et écologique, 
puisqu’il s’agit de dénicher la perle rare sans 
se ruiner.
La vitrine de printemps appelle le regard 
par ses couleurs vives, relayées par les 
colliers délicatement posés sur une palette 
en bois naturel.

Pour la première fois, les 
trophées Label Ville ont été 
décernés par M. le Maire Alain 

les professionnels et les 
particuliers qui mettent en 
valeur et embellissent la ville. 
Les candidats ont été évalués 
par un jury constitué d’élus 
et de professionnels qui a 
retenu 18 gagnants parmi 
les 75 participants.

Vous êtes intéressés ? Les candidatures pour l’édition 2015 sont 
ouvertes ! Inscription à cette adresse : commerce@ville-dijon.fr

Voici les lauréats 2014 des trois catégories, Vitrines, Devantures 
et Enseignes, et Façades.
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LAURÉATS LABEL VILLE 2014,  FAÇADES

LAURÉATS LABEL VILLE 2014,  DEVANTURES ET ENSEIGNES
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L’immeuble du 15ème siècle a subi une belle métamorphose puisque 
les pans de bois ont été mis à jour. Les menuiseries extérieures 
ont été remplacées et dotées de vitraux losangés à l’ancienne.

Les hôtels Chartraire de Montigny et du Commandant Militaire abritent la DRAC rue 

concilier respect du patrimoine classé et intervention contemporaine.

En retrouvant sa couleur initiale, cet immeuble du 18ème retrouve sa prestance. 
Le contraste obtenu entre la pâleur du calcaire et l’ocre rouge de la façade met en 
valeur les grandes fenêtres.

Cet élégant immeuble du 19ème siècle a été harmonieusement rénové : on remarque 
la mise en valeur de la symétrie des pierres de taille.

Au fond d’une impasse, ce bel immeuble de la rue Buffon a été entièrement décapé et 
nettoyé. Les fenêtres, lucarnes, volets, et balustrades ont ensuite été repeints.

Après dépose de l’ancienne véranda, la nouvelle 
devanture a été refaite en rouge tomate pour 
correspondre aux spécialités italiennes proposées.

Tartin’Art comprend deux immeubles, l’un à colombages datant du Moyen-Âge 

conserver une unité dans les matériaux et les couleurs, tout en respectant les 
époques et les styles des deux bâtisses.

Une façade traditionnelle en pan-
neaux de bois a remplacé l’ancienne 
devanture en PVC. L’enseigne jeu 
de mot est un clin d’œil à la trilogie 
d’Albert Simonin

La devanture à panneaux de bois a été entièrement 
refaite et repeinte en couleur « bois de rose », clin 
d’œil au nom du commerce « Rosewood ».

1er
prix

1er
prix

2e

5e

3e

La devanture a été 
repeinte d’une couleur 
gourmande mettant 
en valeur chocolats et 
autres gourmandises. 
Une rampe d’accès 
amovible a également 
été installée sous la 
porte d’entrée.

 
 

  

Les travaux de rénovation conservent la 
devanture d’origine en bois. L’ensemble 
est rehaussé par une nouvelle enseigne 
très originale en trois dimensions.

p

4e  ex æquo
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e 3 juillet dernier, vous avez pris la succession
de Patrice Tapie, emblématique président de
la CGPME Côte-d'Or depuis 20 ans. Quel
style, quelle empreinte souhaitez-vous donner
à votre mandat ?
Prendre la succession de Patrice Tapie n'est pas

une mince affaire. Je ne suis pas le même homme. Nous al-
lons essayer de poursuivre le travail accompli par Patrice
pendant ces 20 dernières années en continuant, avec la
même efficacité je l'espère, la défense au quotidien de nos
PME tout en préservant l'influence que la CGPME exerce
avec tous ses mandats que ce soit au tribunal de com-
merce, aux Prud'Hommes, à la CCI… 
Nous sommes dans une période différente de celle des dé-
buts de Patrice. Il faut faire face à la crise majeure qui sévit
sur les entreprises. Nos combats seront multiples et variés.
Notre acharnement sera à la hauteur des difficultés.

Quels seront les axes majeurs de votre prési-
dence ?
En premier lieu, l'emploi. C'est le problème ma-
jeur de la France, de son économie. L'augmenta-
tion du chômage impacte la consommation. Il
nous faut donc défendre nos PME encore plus
fortement pour les sortir de cette difficulté fran-
çaise qui est liée au coût du travail et aux
contrats de travail. Sans oublier la fiscalité qu'il
faut baisser au plus vite. Nous aimerions également une
harmonie fiscale entre les grands groupes et les PME.
Deuxième axe majeur : l'apprentissage qui apporterait une
réponse immédiate à la problématique de l'emploi. Il y a
des métiers qui sont aujourd'hui en recherche de salariés.
Je pense aux métiers de bouche. Notre but est de revalo-
riser l'apprentissage avec tous les acteurs que sont l'Edu-
cation nationale, les collectivités et les professionnels. Il faut
proposer des formations qui soient en adéquation avec
l'emploi proposé.
Troisième axe : la valorisation du métier d'entrepreneur
avec "Le temps des créateurs", un pôle de la CGPME initié
sous la présidence de Patrice Tapie. Le but : donner l'envie
d'entreprendre malgré les difficultés économiques car il faut
se dire que c'est parfois dans les difficultés que l'on peut
saisir des opportunités. On sera là pour accompagner ceux
et celles qui veulent tenter l'aventure de l'entreprenariat,
que ce soit des jeunes qui sortent des écoles ou encore
des salariés qui souhaitent s'engager. "Le temps des créa-
teurs" propose un accompagnement efficace dans la créa-
tion ou la reprise. Valoriser le métier d'entrepreneur c'est
aussi donner envie et susciter des vocations. C'est aussi une
façon de soutenir l'économie avec la création d'emplois.

Que faire d'autre face à cette hausse constante du chômage ?
Face à cette situation, il convient tout d’abord de rappeler
que l’emploi dépend avant tout du chiffre d’affaires des en-

treprises. L’inversion de la courbe du chômage passera, n’en
déplaise à certains, par la reprise de l’activité et à l’amélio-
ration du taux de marge des entreprises qui flirte avec ses
plus bas niveaux historiques. A cela viennent s’ajouter les
obstacles que sont le coût du travail, la lourdeur, la volatilité
des règles administratives, et la complexité du droit social.
Au-delà du Pacte de Responsabilité et face à l’urgence de
la situation actuelle il faut donc maintenant engager une vé-
ritable réforme du code du travail allant au-delà de la sim-
plification évoquée par Manuel Valls. Mais, dans l’immédiat,
la CGPME Côte-d’Or réclame des mesures d’exception
pour l’emploi : allègement des seuils sociaux, allongement
de la durée maximale des CDD, accompagnement de la
mobilité professionnelle…
Si «  la France a besoin de ses entreprises », comme l’a rap-
pelé le Premier Ministre, les entreprises ont besoin, elles,
qu’on leur donne les moyens de répondre à cet appel.

Patrice Tapie n'a jamais fait de concessions à l'autre
organisation patronale qu'est le MEDEF. Allez-vous
vous inscrire dans cette logique ?
Faire des concessions… Ne pas en faire… Le MEDEF re-
présente de grosses entreprises dont la France a également
besoin pour son rayonnement international. Il a toute sa
place dans la représentation patronale. La CGPME, c'est
autre chose. Nous représentons des entrepreneurs qui ne
sont pas des salariés de grands groupes. Il y a des dossiers
qui nous opposent et sur lesquels nous ne ferons pas de
concessions. Par exemple, sur la fiscalité qui n'est pas la
même selon la taille des entreprises. Cependant, il y a des
sujets qui peuvent nous unir comme la problématique du
chômage, du coût du travail. La défense de l'entreprise va
au-delà de nos clivages. La crise nous impose de nous unir
sur certains dossiers, à certains moments, même si elle ne
doit pas gommer nos différences fondamentales. Il convient
d'aller au-delà de cette opposition que l'on peut qualifier
de "sportive" quand tout va bien . 

Le président du Medef Pierre Gattaz aborde la rentrée
avec un message d'espoir. Pour lui, la France "peut re-
bondir". Il juge même que le gouvernement "fait ce
qu’il faut et va dans la bonne direction". C'est un sen-
timent que vous partagez ?
Le Pacte de responsabilité va dans le bon sens mais pas

assez loin. Notre
optimisme est plus mesuré que celui affiché par Pierre Gat-
taz. Nous sommes entourés de contraintes fiscales et so-
ciales qui ne donnent pas envie de créer des emplois.
Ouvrons les vannes à la liberté d'embaucher et de débau-
cher quand il n'y a plus de travail. Arrêtons de contraindre
les entreprises avec des seuils de représentation du per-
sonnel. Allégeons la fiscalité pour créer de la compétitivité,
la valeur ajoutée de nos entreprises tous secteurs confon-
dus a baissé de près de 10 points en 10 ans en France alors
que dans le même temps elle a progressé en Allemagne. 

Que pensez-vous de François Hollande qui multiplie
les gestes en faveur d'un patronat qu'il n'avait pas
cessé de dénoncer pendant toute la campagne prési-
dentielle ?
François Hollande n'avait pas le droit de dénigrer autant les

chefs d'entreprises pendant la campagne prési-
dentielle de 2012. Il a fait peur aux entrepre-
neurs qui ont anticipé une politique d’austérité
à leur encontre, il aurait été bon de les encou-
rager et de les soutenir dans cette période tour-
mentée. C'est quelqu'un d'intelligent et je suis
étonné qu'il attende que sa cote de popularité
soit au plus bas pour virer sa cuti. Il n'avait fina-
lement pas d'autres choix car on sait très bien
que ce sont les entreprises qui créeront des em-

plois et surtout pas l'Etat. La richesse de la France, c'est
nous. Remarquez que quand ça val dans "l'entreprise
France", les politiques imposent davantage les entrepre-
neurs et les ménages pour chercher des ressources. Nous,
quand l'entreprise va mal, c'est le tribunal de commerce, le
redressement judiciaire et la liquidation. Personne ne peut
nous aider. Nous avons un point commun avec les ménages
: nous sommes les variables d'ajustement de l'ingérence de
l'Etat.

"J'aime l'entreprise" a affirmé Manuel Valls. La lune de
miel entre le Premier ministre et les patrons serait
donc, elle aussi, de circonstance ?
Non. Manuel Valls a une position différente. J'ai été ravi de
sa nomination car c'est quelqu'un qui a compris, au sein du
Parti socialiste, qu'on pouvait faire du social en valorisant
les entreprises. Il a compris depuis longtemps que c'est en
nous soutenant que l'économie pouvait repartir. Je consi-
dère que sa déclaration a du fond et de la cohérence.

Un ancien banquier d'affaires à Bercy, qu'est-ce que
cela vous inspire ?
Je ne connais pas Emmanuel Macron. Je n'ai donc pas d'avis
sur la personne. Sur le profil, ce n'est pas du tout celui qu'on
attendait.  A la CGPME, on prône depuis toujours la néces-
sité d’avoir des personnes issues de la société civile au gou-
vernement. Dans ce remaniement, on aurait aimé avoir un

Benoît Willot :
“ Nous 
serons 
présents
partout 
où il y aura des 
problèmes “

L

« Donner l'envie d'entreprendre malgré
les difficultés économiques car il faut se
dire que c'est parfois dans les difficultés
que l'on peut saisir des opportunités »



17 3 au 16 septembre 2014

ministre des PME et de l'artisanat qui ont des probléma-
tiques particulières. Car les PME, c’est le poumon écono-
mique de la France. J'espère simplement qu'Emmanuel
Macron aura les pieds dans la glaise et qu'il privilégiera la
rémunération du travail plus que du capital. 

Comment jugez-vous le comportement des banques
pendant la crise ?
Il y a deux types de banques. Celles qui ont été aspirées
dans le crash financier avec des actifs engagés sur des pla-
cements toxiques et qui ont contraint l'Etat à mettre la
main à la poche et celles qui sont gérées sous une forme
"bon père de famille". Les errements des premières a
conduit à de nouvelles règles valables pour toute la profes-
sion appelée à consolider bilans et fonds propres. Consé-
quences : moins de prêts et moins de souplesse.
Les initiatives locales de la CGPME prouvent que l'on peut
avoir un accompagnement durant cette crise. Je vais citer,
par exemple, notre partenariat avec la Caisse d'Epargne qui
nous a permis de démêler des situations difficiles pour cer-
tains de nos adhérents. Mais c'est une initiative locale avec
un banquier local, Jean-Pierre Deramecourt, qui joue le jeu
des PME.
Sur le plan national, on ne ressent pas cette volonté de sou-
tenir l'entreprise. On devrait pouvoir compter sur la BPI
qui est censée être l'organe d'aide aux entreprises. En Côte-
d'Or, elle n'est pas assez prégnante dans le monde des PME.
Sur le premier semestre, le tribunal de commerce de Dijon
a enregistré un nombre record de défaillances d'entreprises.
Quand on constate le résultat -et il n'y a que le résultat qui
compte- on voit bien que l'aide n'a pas été suffisante.

Le chef de l'Etat prône la négociation entre syndicats
et patronat pour une réforme constructive. En paral-
lèle, il reste ferme avec les entreprises, en leur deman-
dant de respecter leurs engagements sur le pacte de
responsabilité. Que pensez-vous de ce pacte ?
Le Pacte de Responsabilité va dans le bon sens. Respecter
ses engagements, c'est une chose mais ce n'est pas parce
qu'il y a un pacte de signé que l'on va s'y tenir bêtement si
les chiffres d'affaires et la valeur ajoutée n'augmentent pas.
C'est en redonnant de l'activité aux entreprises, en allégeant
le coût du travail que ce pacte prendra tout son sens.
Pierre Gattaz disait qu'il fallait un SMIC intermédiaire à 800
euros pour pouvoir embaucher. Voilà le genre d'annonce in-
conséquente. On voit que ce monsieur n'a jamais gagné le
SMIC. La revalorisation du SMIC est nécessaire pour relan-
cer le pouvoir d'achat. Je ne suis pas énarque. Aussi, je pro-
pose une mesure très simple : dans la réduction des charges
patronales, pourquoi ne pas redonner la moitié du montant
aux salariés ? Moins de charges pour l'entreprise et aug-
mentation du SMIC : voilà un cercle vertueux. 

Quels sont les dossiers locaux qui irritent le plus les pa-

trons côte-d'oriens en
cette rentrée ?
Ce ne sont pas des dossiers
en particulier. C'est plutôt
les effets de la conjoncture
nationale. Je citerai par
exemple les Travaux Publics
qui souffrent d'une com-
mande publique en berne en
raison de la baisse des res-
sources des collectivités.
Nous surveillons tous les
secteurs d'activité comme le
lait sur le feu.

Mais la crise n'est-elle pas
aujourd'hui avant tout
une crise de confiance ?
La confiance, c'est essentiel
pour un chef d'entreprise et
quand il entend François
Hollande le dénigrer pen-
dant l'élection présidentielle,
ce n'est pas bon. Mettez-
vous à sa place. Il s'imagine
qu'on va l'attendre au coin
du bois pendant toute la
mandature. Il n'est pas et il
ne veut pas être le vilain
petit canard de l'économie
française. Emmanuel Valls, lui,
l'a bien compris : il faut valo-
riser le métier d'entrepre-
neur. C'est la meilleure façon
pour inscrire le pays dans le
redressement.

A votre avis, comment stimuler la croissance ?
On a la chance d'avoir en France des fleurons dans tous les
secteurs d'activités. Des fleurons qui se ternissent sur le
plan international en raison des lois fiscales et sociales qui
pèsent sur eux et qui ont largement entamé leur compéti-
tivité. 
Le coût du travail empêchent nos PME de lutter efficace-
ment face à leurs consoeurs européennes ou mondiales.
Donnons leur de l'oxygène (fiscalité, charges) et la crois-
sance repartira.
Je pense qu'il nous faut être un peu plus protectionniste.
Les Allemands qui se présentent comme des Européens
convaincus sont surtout des Européens dans les autres pays
du continent. Il y a chez eux un pacte de préférence à l'en-
treprise allemande. Allez vous installer en Allemagne, vous
verrez, c'est très compliqué.

Faut-il revenir sur la suppression de la défiscalisation
des heures sup ?
Evidemment. Les heures sup défiscalisées permettaient aux
patrons de répondre aux besoins ponctuels de l'entreprise
et aux salariés de gagner plus. Là encore c'est un cercle ver-
tueux qu'il faut vite redessiner. 

N'est-il pas urgent pour ne pas dire vital, de revaloriser
autrement qu'en paroles la voie professionnelle et d'ins-
taller à cette fin des classes en alternance dès l'âge de
14 ans, tout en gardant les élèves au sein du collège ?
Nous sommes au coeur du combat que la CGPME entend
mener. Education nationale et parents doivent prendre
conscience que tous les enfants ne seront pas bacheliers.
Le bac n'est plus un diplôme élitiste. "A force de tout
moyenniser, on est en dessous de la moyenne" disait Co-
luche. Et il n'avait pas tort. Il y a des jeunes qui vont aller au
bac pour faire ensuite des études supérieures et d'autres
qu'il convient d'orienter dès le collège vers la voie profes-
sionnelle où il y a de l'emploi. Oui, pourquoi pas dès 14 ans
mettre les jeunes en alternance. L'Education nationale se
doit de les orienter là où il y a du travail. 
C'est aussi aux entreprises de valoriser les métiers. Et là,
nous ne sommes pas forcément très bons. Je vais parler
d'une filière que je connais bien : la boucherie. C'est un mé-
tier qui se perd. Si demain on le valorise en le rendant un
peu plus "sexy", cela peut motiver certains gamins de deve-

nir bouchers. Regardez les émissions de cuisines à la télé.
Elles donnent envie et suscitent immanquablement des vo-
cations.
C'est aussi aux collectivités de se dire que c'est peut-être
bien d'avoir des écoles de commerce, des établissements
d'enseignements supérieurs sur les territoires mais que
c'est bien aussi d'avoir des CFA et des organismes de for-
mation dans lesquels elles investiront lourdement. 
Le CFA de la Noue et son président font un boulot remar-
quable. Malheureusement, ils sont confrontés à de sérieuses
difficultés financières. Il faut les aider.

Et le travail le dimanche ?
Beaucoup de pays européens ont fait le choix d'autoriser
le travail le dimanche. Dans une économie difficile, ce peut
être une solution qui ouvre une voie à un gain de chiffre
d'affaires. Si on prend l'exemple du commerce alimentaire,
autorisé à ouvrir tous les dimanches matin, c'est le cas. Les
consommateurs répondent présents.
D'une manière générale, cela concerne surtout le com-
merce, notamment dans les zones touristiques. Dans une
ville comme Dijon, pas très vivante le dimanche reconnais-
sons-le, cela permettrait de mettre du dynamisme pendant
la période estivale. Ce ne serait pas forcément utile les au-
tres saisons.

Benoît Willot, vous travaillez dans la grande distribu-
tion. Vous êtes propriétaire de deux grandes surfaces
commerciales à Arc-sur-Tille et Sennecey-les-Dijon.
Votre enseigne, Système U, lance à l'occasion de la ren-
trée une campagne nationale avec cette question :
"Que valent les prix bas s'ils ne donnent pas du souffle
aux entreprises françaises ?" Un coup marketing pour
interpeller les politiques ?
Non.  Aujourd'hui, dans notre métier on constate une chose
très importante : une déflation sur les produits alimentaires.
C'est historique. C'est la première fois que le prix moyens
des produits alimentaires est inférieur à celui de l'année
d'avant. D'où une baisse des marges. On subit une guerre
des prix initiés par quelques enseignes concurrentes. Nous
ce qu'on prône chez Système U, c'est de s'assurer de la
bonne rentabilité de la PME avec laquelle nous travaillons
et de sa préservation dans les accords que nous allons né-
gocier avec elle. Dans quel but ? Et bien tout simplement
qu'elle gagne sa vie en travaillant avec nous. Parfois, cela va
au détriment de nos intérêts mais nous savons qu'en agis-
sant ainsi nous ne nous mettrons pas en dépendance des
grosses boîtes nationales. C'est dans les gènes de Système
U : nous sommes des entrepreneurs indépendants qui pri-
vilégions les affaires avec les PME locales.

On entend souvent dire que le niveau des élus, de
droite comme de gauche, est en déclin et surtout qu'ils
ne connaissent pas le monde de l'entreprise. Vous êtes
d'accord ?
Intellectuellement, non. Là où le niveau est en déclin, c'est
sur le registre de la conviction avec désormais des élus
clientélistes. Le premier jour où ils sont élus, ils ne pensent
qu'à une chose, c'est d'être réélu. Ils vont prendre des me-
sures qui sont bonnes pour eux et si on parle de la France,
pas toujours bonnes pour le pays. Les élus de conviction
qui vont prendre des mesures pas populaires, il y en a très
peu. 
En Europe, on a vu des hommes politiques remettre leur
pays sur de bons rails. Ils n'ont pas forcément été réélus.
Mais aujourd'hui, quelques années après, ils sont reconnus
comme de grands dirigeants. Je pense à Gerhard Schröder
qui a mis l'Allemagne sur la voie de la compétitivité tout en
absorbant l'Allemagne de l'Est. 

Profiter de la trêve estivale pour "plonger" au coeur
de l'entreprise, c'est le choix qu'a fait le député PS de
la 1ere circonscription de Côte-d'Or, Laurent Grand-
guillaume en effectuant un stage d'une semaine chez
Nature et Découvertes. Que pensez-vous d'une telle
initiative ?
C'est bien. Ca marque déjà l'intérêt qu'il porte au monde
de l'entreprise. Ca marque aussi sa prise de conscience de
la nécessité d'avoir une connaissance plus pragmatique du
fonctionnement de nos structures pour pouvoir bien légi-
férer. Ca marque enfin une envie de s'imprégner d'une ma-
nière très "terre à terre" avec nos problématiques.
C'est pourquoi on l'invite dès l'été prochain à rejoindre une
de nos PME avec un patron indépendant.

Propos recueillis 
par Jean-Louis PIERRE

« C'est aussi aux entreprises de
valoriser les métiers. Et là, nous
ne sommes pas forcément très
bons »
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made in Dijon

Le Patio Kiriel n'oublie pas 
Lejay Lagoute

n peut être promoteur et s'inscrire dans une
logique de préservation du patrimoine : c'est
ce que démontre habilement Pascal Pagand, le
patron d'Edifipierre, avec son programme joli-
ment baptisé Patio Kiriel dont les premiers lo-
gements seront livrés dès la fin de l'année.

Car l'opération immobilière présente la particularité
d'avoir intégré la façade de l'usine de production de Lejay
Lagoute, le créateur de la crème de cassis en 1841, dont
la démolition s'est effectuée en 2013. La mémoire dijon-
naise n'est pas prête d'oublier cette usine à l'angle des
rues de Mulhouse et Ledru Rollin, implantée depuis 1890
au centre-ville de Dijon sur un site qui ne lui permettait
plus ni d’optimiser l'outil industriel, ni de se mettre faci-
lement aux normes, surtout environnementales (1).
C'est en 2008 que Pascal Pagand entame des discussions
avec la direction de Lejay Lagoute pour acquérir le site.
Un protocole sera signé en novembre de la même année
et l'acquisition définitive se fera en octobre 2012. 
124 appartements collectifs et 12 maisons de ville ainsi
qu'une résidence Adagio, vont donc être construits à

deux pas de la place de la République.
"C'est presque un nouveau quartier
qui se crée au centre de Dijon avec
Patio Kiriel" précise Pascal Pagand.
"L'ensemble s'organisera autour d'un
vaste îlot central paysager composé
d'allées piétonnes et d'espace vert,
mêlant habitat BBC, résidence de tou-
risme (2) et commerces, apportant à
l'existant de nouvelles commodités de
proximité". 
"Cette opération régénérera l'attrac-
tivité du quartier" explique de son
côté Eric Poillot, l'architecte dijonnais
(3) qu'assiste le bureau d'études et
d'ingénierie talantais Tracor. "On a là
un morceau de ville inscrit dans la mé-
moire collective et on s'est dit que ce
nouveau projet devait garder des
traces du passé tout en s'orientant résolument vers l'ave-
nir. Installés en limite de foncier pour renforcer le carac-

tère des rues, chaque bâtiment offrira des volumes, ma-
tériaux et couleurs diversifiés. La façade de l'usine Lejay
Lagoute se mêlera à celle des nouvelles constructions.
La façade des ateliers, rue Ledru Rollin, sera, elle aussi,
préservée et rappellera ainsi la présence de petites
usines en centre urbain au 19e siècle."
"Ce projet novateur s'accompagne des solutions tech-
niques originales, notamment le chauffage et l'eau chaude
sanitaire produits par des chaufferies collectives avec
panneaux solaires en toitures ou par des pompes à cha-
leur" ajoute Pascal Pagand. "Les performances énergé-
tiques y seront remarquables, tout comme la qualité des
prestations. Je citerai, par exemple, des prises installées
dans les sous-sols pour la batterie des futures voitures
électriques".
On le voit Edifipierre a cherché à tout prévoir dans ce
nouvel ensemble immobilier porteur de valeurs patri-
moniales et culturelles qui a aussi intégré 1 000 mètres
carré de surfaces commerciales. L'ensemble des station-
nements est souterrain avec 170 places réparties sur
deux niveaux.
Autre point important à souligner : Edifipierre a fait le
choix de confier la réalisation de son projet à des en-
treprises locales : se sont ainsi succédé Pennequin qui,
au-delà de la démolition, a concassé sur place une partie
des pierres, STCE, Pacotte et Mignotte, Nicolardot, Bou-
dier, Acrem, Sacet…
Encore quelques mois et les futurs propriétaires de
Patio Kiriel pourront trinquer au Kir de l'amitié.

(1) Le liquoriste Lejay Lagoute a investit 8 millions d’euros dans une
usine neuve, rue Étienne-Dolet, en zone Cap Nord.
(2) 106 logements sont, par ailleurs, construits. Ils intègrent une rési-
dence de tourisme et de service gérée par Pierre et Vacances.
(3) Si Eric Poillot assure seul le suivi du chantier, il a travaillé avec un
de ses confrères de Nancy, Alain Casari, sur la conception du pro-
gramme.

O

CÔTÉ PRESTATIONS :
- Accès protégés par portail codé et clôtures selon les bâtiments.
- Façades décorées d'enduits différenciés et agrémentées de parement de zinc ou
en panneaux façon bois, avec corniches moulées et garde-corps spécifiques.
- Isolation renforcée associée à des menuiseries doubles vitrages à lame d'argon.
Jardins à jouissance privative, balcons ou terrasses pour la plupart des appartements.
- Stationnement en sous-sol accessible par télécommande ou carte magnétique avec
prises de courant dans les boxes.
- Récupérateurs d'eau pluviale pour arrosage des jardins à jouissance privative.

CÔTÉ APPARTEMENT :
- Halls sécurisés par visiophone et finement décorés.

- Portes palières multipoints avec serrure de sûreté, seuil à la suisse,oeilleton et pa-
rements extérieurs décorés de reliefs avec pommeau de tirage.
- Portes intérieures à reliefs avec poignées décoratives, placards veinés blancs et mi-
roir dans l'entrée.
Chauffage par chaudières gaz à condensation complétées, selon nécessité, de pan-
neaux solaires pour la production d'eau chaude sanitaire avec comptages individuels.
Ventilation mécanique hygroréglable.
- Volets roulants motorisés par télécommande dans les séjours.
- Sols par carrelage et stratifié sur chape acoustique.
- Salles de bains décorées avec baignoire ou douche, robinetterie mitigeuse ther-
mostatique, sèche-serviettes, plan vasque, miroirr et bandeaux lumineux.
- Papiers peints et peinture en complément de la faïence.
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Loïc Le Bris : La forme au naturel
l y a différentes façons de rester en forme et de s'occuper
de son corps : entre nous, l'activité sportive est plus efficace
que les injections anti-rides. Et souvent, le recours à une
salle de sports apporte cette convivialité que l'on ne re-
trouvera pas sur la selle d'un VTT dans les bois côte-d'oriens
ou encore sur les chemins de terre propices au footing.

C'est ce que s'est dit un jour Loïc Le Bris. Ce Dijonnais pur sucre
qui n'a de breton que le nom décide d'abandonner la voie qu'il
s'était tracée dans la grande distribution. « J'ai commencé en 1996
comme directeur de supermarché à Saint-Jean-de-Losne et
Auxonne » explique ce chef d'entreprise aujourd'hui âgé de 45
ans, titulaire d'une maîtrise d'économie et d'un DESS Gestion des
Ressources Humaines. En 1999, il intègre un grand groupe ali-
mentaire qui lui confie la responsabilité d'un secteur géogra-
phique. Deux ans plus tard, logiquement et légitimement, il veut
acquérir son propre supermarché. Et le voilà parti pour une for-
mation non rémunérée. « Ca faisait partie du prix à payer » ex-
plique en souriant Loïc Le Bris. Mais la mayonnaise ne prend pas
et en 2012, il préfère réorienter sa carrière plutôt que d'acheter
la grande surface qui lui était proposée. 
En 2012, il prend contact avec le groupe Moving car il envisage
de créer une salle de sports dans les anciens locaux de Décath-
lon, à Quetigny. Mais la mise en vente d'une partie du fond de
commerce du Klube, à Dijon, rue des Grandes Varennes, se pré-
sente. Il saute sur cette occasion et choisit l'enseigne Garden
Gym, une licence de marque du groupe Moving, pour lancer son
activité.
Le voilà désormais à la tête de cet impressionnant bâtiment de
3 200 m2 sur deux niveaux et d'une équipe de 20 salariés (10
coachs sportifs, 4 esthéticiennes, 1 coiffeuse et 5 personnes dé-
diées au commercial et à l'accueil. On l'a bien compris : Garden
Gym n'est pas un lieu où on se contente seulement de soulever
de la fonte. « On s'oriente vers le bien-être. Peu de gens, au-
jourd'hui, s'inscrivent dans la recherche de la performance » ex-
plique Loïc Le Bris qui aimerait bien décrocher, d'ici quelques
mois, le label « Sport santé ». « En effet, poursuit-il, on peut très
bien imaginer accueillir les réflexions de médecins et de kinési-
thérapeute sur des pathologies comme l'obésité liée au diabète ».
Le fitness étant une activité très en vogue, il n'est donc pas éton-

nant que la clientèle de Garden Gym soit composée de 70 % de
femmes. Un an après avoir lancé Garden Gym, Loïc Le Bris n'en-
tend pas « se reposer » sur les activités aquatiques (un bassin de
20 m x 8 m et un jacuzzi de 55 m2) et terrestres classiques (fit-
ness, musculation, vélo...) ou encore le spa (soins, cures minceur,
anti-stress, épilations, UV et douches autobronzantes) ou la bal-

néo (hammams, sauna, douches expériences et salle de repos sa-
line). Dès cette rentrée, tel un bon chef il a décidé d'inscrire sur
sa carte le pilates, une nouvelle gym douce, le yoga et la zumba.

Pierre SOLAINJEU

I

en lumière
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seniors dijonnais
Vous êtes dijonnais(e), âgé(e) de 55 ans ou plus, l’OPAD : l'association des seniors 

dijonnais, vous invite à découvrir gratuitement, du 8 au 12 septembre 2014, 
ses 14 cycles de conférences et son activité “Un autre regard sur le musée”

Les grandes œuvres du musée, 
présentées par Florianne Jussiau.
Venez découvrir ou re-découvrir le musée des Beaux Arts
de Dijon, à travers une visite commentée d'une heure sur
la grande histoire des Ducs de Bourgogne : du palais ducal
aux fameux tombeaux de Philippe le Hardi et Jean sans
Peur. Une sélection d’œuvres phares de la collection, issues
de différentes périodes artistiques, vous sera également
présentée.

» LUNDI 8 SEPTEMBRE 

• 10 h 30 : Rendez-vous au musée - Cour de Bar - Entrée Groupes
• 11 h 30 : Rendez-vous au musée - Cour de Bar  - Entrée Groupes
• 14 h 30 : Rendez-vous au musée - Cour de Bar  - Entrée Groupes
• 15 h 30 : Rendez-vous au musée - Cour de Bar  - Entrée Groupes

» MERCREDI 10 SEPTEMBRE

• 14 h 30 : Rendez-vous au musée - Cour de Bar  - Entrée Groupes
• 15 h 30 : Rendez-vous au musée - Cour de Bar  - Entrée Groupes

Venez découvrir gratuitement les
14 cycles de conférences de
l’OPAD à travers une série de
conférences introductives d’une
heure chacune qui se dérouleront
au Conseil Régional de Bourgogne.

» JEUDI 11 SEPTEMBRE 

• 10 h : Introduction à l'histoire mondiale de
la gastronomie par Alex Miles qui animera du-
rant la saison 2014-2015 un cycle de conférences
mensuelles intitulé : Gastronomie et identité.

• 11 h : Une introduction à l'histoire du théâ-
tre par Josiane Murat qui animera durant la saison
2014-2015 un cycle de conférences mensuelles
intitulé : Si le théâtre m’était conté !

• 14 h : Panorama de l'urbanisme à Dijon au
19ème siècle par Daniel et Thérèse Dubuisson
qui animeront durant la saison 2014-2015 un
cycle de conférences mensuelles intitulé : Dijon
au 19ème siècle.

• 15 h : La fin de la belle époque 1910-1914
par René Petit et Pierre Pertus qui animeront du-
rant la saison 2014-2015 un cycle de conférences
mensuelles intitulé :  Autour de 1914.

• 16 h : Léonard de Vinci : la prétention au
savoir universel par Jean-Marie Roussel qui ani-
mera durant la saison 2014-2015 un cycle de
conférences mensuelles intitulé : Léonard de
Vinci.

• 17 h : La mission Rosetta par la Société As-
tronomique de Bourgogne et Claude–René Brou-
tard qui animeront durant la saison 2014-2015 un

cycle de conférences mensuelles intitulé : 
Conférences sur l’Astronomie.

» VENDREDI 12 SEPTEMBRE 

• 10 h : La peau : anatomie, physiologie et
pathologies par le Docteur Jean-Paul Damas qui
animera durant la saison 2014-2015 un cycle de
conférences mensuelles intitulé : L’homme et sa
santé

• 11 h 15 : Présentation par Marie-France Poirier
et Pierre Pertus des cycles de conférences de
Marie-Claude Pascal : Dijon d’hier à aujourd’hui,
d’Isabelle Bryard : Une toile dans le détail et de
Joelle Farenc : Autour d’une œuvre musicale.

• 14 h : Une petite histoire de la photogra-
phie par Edouard Barra qui animera durant la sai-
son 2014-2015 un cycle de conférences
mensuelles intitulé : Autour d’une œuvre pho-
tographique.

• 15 h : Dijon et l'Architecture par René Petit
qui animera durant la saison 2014-2015 un cycle
de conférences mensuelles intitulé :  Autour
d'une œuvre architecturale.

• 16 h : Autour d’une oeuvre picturale : mé-
thode d'approche par René Petit qui animera
durant la saison 2014-2015 un cycle de confé-
rences mensuelles intitulé : Autour d'une œuvre
picturale.

• 17 h : Introduction à l'histoire de la Bour-
gogne par Mike Chauveau qui animera durant la
saison 2014-2015 un cycle de conférences men-
suelles intitulé : Histoire de la Bourgogne 

Un autre regard sur le muséeLes cycles de conférences de l'OPAD

Modalités d'inscription :

Modalités d'inscription 
Les conférences sont gratuites et se dérouleront à la Salle des Séances 

du Conseil Régional, 17 Bd de la Trémouille à Dijon.
Vous pouvez choisir une ou plusieurs conférences 

dans la limite des 175 places disponibles pour chaque séance. 
Inscription obligatoire à l'accueil de l'OPAD ou par téléphone au 03 80 70 02 03

ou par mail opad@wanadoo.fr

- aquabiking
- aquagym tonique 
et balnéothérapie
- gymnastique dynamique

- gymnastique dynamique
- badminton
- squash
- musclons notre santé

Les 6 visites gratuites portent sur les mêmes œuvres.  Vous pouvez
choisir l'une d'entre elles dans la limite des 25 places disponibles 

par séance. 
Inscription obligatoire à l'accueil de l'OPAD ou par téléphone 

au 03 80 70 02 03 ou par mail opad@wanadoo.fr

Pour plus de renseignements :
OPAD – Cour du Caron – Dijon 

03.80.70.02.03
opad@wanadoo.fr - www.opad-dijon.fr

Sachez-le : L'OPAD dispose de capacités d'accueil sur 
certaines activités sportives adaptées :

L’OPAD remercie pour leur concours à l’organisation de la 
semaine découverte, le Conseil régional de Bourgogne et le
Musée des Beaux-Arts de la ville de Dijon.
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voyage organisé
Prague à l’Opéra

a saison 2014/2015 de l’Opéra de Dijon verra
l’achèvement du voyage européen, initié en
2008, avec la République Tchèque et sa capi-
tale Prague qui seront mises à l’honneur cette
année.
En effet des liens étroits ont uni pendant des

siècles la France et la Bohême.
C’est auprès de son parrain, le roi Charles IV de France,
que le futur Charles IV du Saint-Empire –celui qui fon-
dera à Prague la plus ancienne université du centre du
continent– vient en 1323 parfaire son éducation cultu-
relle et politique.
Le premier traité d’amitié franco-tchèque est signé le
18 juillet 1464 à Dieppe entre les représentants de
Louis XI et les ambassadeurs du roi de Bohême
Georges Poděbrady.
C’est à la France que la première République Tchéco-
slovaque emprunte en 1918 sa Constitution et c’est la
France qui se portera garante auprès de la Société des
Nations des frontières du nouvel état.
Pendant l’entre-deux-guerres, les échanges politiques et
culturels resteront constants et intenses.
A la fin du XXème siècle, le 9 décembre 1988, le pré-
sident Mitterrand déjeune à l’Ambassade de France à
Prague avec les dissidents tchèques parmi lesquels Vá-
clav Havel.
Le 9 décembre 1993, l’ancien dissident devenu prési-
dent et le président français inaugurent ensemble au
Štĕpánská 35 les nouveaux locaux de l’Institut Français
retrouvé.

Des liens très forts avec Dijon
Dijon et la Bourgogne ne sont pas en reste dans cette
riche histoire des relations franco-tchèques. La légende

veut que le franc Samo, fondateur du premier état en
terre de Bohême au VIIème siècle, ait été originaire de
Sens, comme en fait le récit « l’Historia Francorum »
écrite en 660 au monastère de Saint-Jean-de-Losne par
Frégédaire.
Des échanges fructueux et multiples des années 1920-
1930 entre les deux pays, témoignent aussi de la pré-
sence à Dijon de la section tchèque du Lycée Carnot
qui accueille depuis 1920 des élèves tchèques venus
poursuivre leurs études en France.
Faire escale à Prague, c’était donc, en quelque sorte re-
venir à Dijon.
Il semblait alors naturel de terminer ce voyage en terres
européennes – avant d’autres horizons – par la Bo-
hême, la Moravie et Prague.
Ce sont donc Biber, Zelenka, Mysliveček, Smetana, Dvo-
rák, Janácek, Martinů et de nombreux autres composi-
teurs tchèques moins connus mais tout aussi talentueux
qui nous feront voyager et rêver dans la magie de
Prague dès que l’on se perd dans ses rues ou attablé au
café Slavia face à la Moldau ou sur le pont Charles ou
sur la colline de Hradčany face au château.
Premier rendez-vous : « VIVALDI en Bohême » le jeudi
16 octobre 2014 à 20H à l’Auditorium avec les Muffatti. 
L'ensemble « Les Muffatti » est un orchestre de cham-
bre belge spécialisé dans la musique baroque, créé en
1996 dans et autour du Conservatoire de Bruxelles,
par un groupe de douze musiciens. Il tient son nom du
compositeur allemand d'origine savoyarde Georg Muf-
fat (1653-1704).
Au programme de cette première soirée tchèque :  Vi-
valdi, Jiránek, Reichenauer et Zelenka.
Alain BARDOL

L
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dijonnais
Pierre Alvès
Super U Talant Belvédère sort les pistolets

Voilà une initiative qui mérite d'être soulignée : au moment où l'on déplore la disparition
progressive des stations essence en ville comme à la campagne, Pierre Alvès, gérant du
Super U du Belvédère à Talant, a décidé d'en ouvrir une. Une bonne nouvelle également
pour la commune du nord de l'agglomération qui n'avait plus qu'une seule station ser-
vice après en avoir compté cinq. Ouverte pendant l'été, cette station propose 4 pistes
VL et 1 piste PL.
Pierre Alvès, 49 ans, dirige cette grande surface de 1 400 m2 avec son épouse Christel,
47 ans, depuis 2012. Le couple s'est connu sur les bancs de l'ESC en région parisienne
et a connu une première expérience dans la grande distribution au Portugal, à Abrantès.
De 2001 à 2010, Pierre et Christel Alvès gèreront le magasin "Bois et chiffons" de Che-
nôve qui sera déplacé par la suite à Quetigny. 
A Talant, ils emploient 45 personnes et un projet d'extension est dans les cartons.

C'était un 11 septembre...

C'est le 11 septembre 1879 (l'an 5639 du calendrier hébraïque) que la synagogue
de Dijon est inaugurée.
La présence d'une communauté juive est très ancienne. Elle est l'objet d'un diffé-
rend , en 1196 entre le duc Eudes III et la ville de Dijon. En 1790-92, un groupe im-
portants de juifs alsaciens s'installe dans la ville. La communauté va se développer
tout au cours du XIXe siècle. Un lieu de culte est installé dans le grenier d'un im-
meuble du quartier des Cordeliers et une synagogue sera installée dans le palais
des Ducs (angle rue Porte-aux-Lions).
En 1869, la ville cède un terrain (boulevard Carnot). Les plans sont approuvés en
1870 et les travaux commencent en 1873.
Le bâtiment est l'oeuvre de l'architecte dijonnais Alfred Sirodot (plan rectangulaire
avec un dôme). Les sculptures sont de Schanosky et les vitraux sont livrés par Ou-
dinot, de Paris.
Pendant l'occupation nazie, elle sert de dépôt de vêtements et son « secrétaire »,
homme courageux, assure les services le plus longtemps possible. Lui et sa famille
échappent à la Shoah grâce à des résistants.

Françoise Tenenbaum 
confirmée
L’Union Départementale des CCAS et CIAS de
Côte d’Or (UDCCAS21) a élu son nouveau
conseil d’administration pour 6 ans. C'est Fran-
çoise Tenenbaum, adjointe au maire de Dijon, re-
présentant le CCAS de Dijon, qui a été
reconduite à la présidence présidente. 
Constituée en association en 2002, l’Union Dé-
partementale des CCAS et CIAS de Côte d’Or
(UDCCAS21), qui est une déclinaison au niveau
départemental de l’Union Nationale des CCAS
est un moyen d’action politique et technique, au
niveau départemental au service de l’action so-
ciale communale et intercommunale.

Gabriel Boudier
Jean Battault champion du monde
Alors que l'équipe de France de football voyait son
parcours brésilien s'arrêter au stade des quarts de
finale, la maison Gabriel Boudier, elle, allait au bout
de sa compétition en obtenant, à Londres, pour la
deuxième année consécutive, le Trophée du Meil-
leur Spiritueux au Monde pour sa Crème de Cassis
de Dijon lors de l’International Spirits Challenge.
Une belle récompense obtenue devant une rude
concurrence internationale comprenant l'ensemble
des whiskys écossais, irlandais, japonais, améri-
cains… des rhums de toute provenance, Téquila, li-
queurs, Armagnac, Cognac, Calvados… 
Gabriel Boudier a reçu ainsi la reconnaissance par
ses pairs de la qualité internationale de ses produits
présents dans 72 pays. Ce qui est particulièrement

flatteur pour une entreprise familiale dont 65 % de la production est vendue à l'étran-
ger dans les circuits de haut de gamme.
Auparavant, Jean Battault, président du directoire, fait été introduit dans Gin Guild en
tant que "Warden rectifer" et sa fille Claire en tant que "Rectifer". Et avec cet humour
délicieux qu'on lui connaît, Jean Battault n'a pas manqué de "concéder à nos amis anglais
leur esprit de fair-play en acceptant dans leurs rangs et, pour la première fois, un dis-
tillateur de gin français".

Bilel Latreche
Rendez vous le 8 octobre
C'est le 8 octobre prochain au palais des
Sports de Dijon que Bilel Latreche dis-
putera le championnat intercontinental
WBO super moyens de boxe profession-
nelle. Son adversaire ne sera pas l'Alle-
mand d'origine syrienne Barakat Baker
qui s'est tourné vers une autre fédéra-
tion mais un Espagnol qui réside en
Suisse, Miguel Martinez. Un boxeur,
champion d'Espagne et vice champion
d'Europe WBA, qui compte 19 victoire
dont 10 par KO, 7 défaites et 2 nuls. 
Bilel Latreche a repris l'entraînement in-
tensif depuis le 25 août avec Marcel
Giordanella. Une victoire du Dijonnais le
placerait dans le top 15 mondial.
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c’est demain
SPLAAD et Chenôve 
bâtissent la métamorphose

a 2e ville de l’agglomération dijonnaise est à l’un
des tournants les plus importants de son histoire.
Avec le premier programme de renouvellement
urbain ambitieux, qui a débuté en 2005 et qui est
en voie d’achèvement, Chenôve se dote actuelle-
ment d’un centre-ville fédérateur et des plus at-
tractifs, où l’humain reprend pied dans l’urbain. A

quelques pas de la station de tramway Chenôve Centre, qui
a uni un peu plus les destins de la cité des Bonbis et de la
capitale régionale, Le Cèdre ouvrira ses portes les 13 et 14
septembre prochains. Ce Centre culturel et de rencontres
enracinera la culture au cœur même de Chenôve. Non sans
être un instrument majeur d’attractivité puisqu’il accueillera
séminaires et colloques d’entreprise. 
Donnant sur la place centrale, dans le cadre de programmes
immobiliers innovants et de haute qualité environnemen-
tale, 330 logements verront également le jour. Il suffit de se
rendre au sein de la nouvelle bulle de vente pour s’aperce-
voir de la qualité architecturale du premier lot de 65 loge-
ments proposés. 
Avec des commerces en rez-de-chaussée commercialisés
par MR Promotion, représenté par Jean-Claude Mignotte,
cette future résidence Cour Margot, dessinée par le cabinet
d’architecte BAU de Paulin Bernard, et portée par la SCCV

Les Pressoirs, dirigée par Christian Thomas, a enthousiasmé
l’assistance lors cette inauguration. A noter que la livraison
de ces logements est prévue pour décembre 2016.
«  Le centre-ville prend forme et représentera le futur point
de convergence de l’ensemble des habitants de Chenôve.
La mutation s’accélère pour améliorer toujours plus la qua-
lité et le cadre de vie des Cheneveliers », a ainsi commenté
le maire de Chenôve, Jean Esmonin, non sans ajouter : «
Avec de tels programmes immobiliers innovants et à des
prix particulièrement abordables, nous changeons vérita-
blement le visage et l’image de Chenôve ». Thierry Coursin,
directeur général de la SPLAAD, en charge de l’aménage-
ment du secteur pour le compte de la Ville de Chenôve,
dont les 330 logements et 8.500 m² de surface de plancher
de commerces et d’équipements publics, s’est également
félicité de cette opération majeure pour Chenôve. Avant
de parapher aux côtés de Christian Thomas, dans les locaux
de la mairie, le lancement du 2e lot de logements.
Même la période estivale n’arrête pas Chenôve dans la
poursuite de sa métamorphose…
Avec Le Cèdre, le tramway et bientôt les nouvelles rési-
dences fortes de plus de 300 logements et nombre de com-
merces, la nouvelle place centrale de Chenôve se dessine
progressivement.

L

De gauche à droite : Paulin Bernard, architecte (BAU), Thierry Coursin, directeur général de la SPLAAD, 
Jean Esmonin, maire de Chenôve et Christian Thomas, dirigeant de la SCCV Les Pressoirs
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libération de Dijon
Revivez cette journée du 

lundi 11 septembre
1944 à Dijon

Beau temps ensoleillé.

4 heures : Les dernières troupes et blindés alle-

mands traversent la ville. Les résistants prévenus la

veille prennent position.

6 heures : Le groupe Tarzan occupe la Préfecture.

7 heures : Les trois couleurs flottent sur la Préfec-

ture. Les Halles restent fermées.

7 h 30 : Jean Serrigny, commandant FFI des 4 groupes

de Dijon, installe ses bureaux à la Mairie. 

Le drapeau françaisest hissé sur la tour de l'Hôtel de

ville.

8 heures : Des drapeaux sont fixés sur les ruines de

la gare Dijon-Ville. 
Des FTP, à bord d'un véhicule, pénètrent dans la cour

d'honneur du palais des Ducs. 

Georges Connes, fondateur du CDL, assure la conti-

nuité municipale.

9 heures : Le commandant FFI Dijon transporte ses

bureaux et le bureau de Place au 22 rue de la Préfec-

ture, réquisitionné. 
Les cloches des églises sonnent.

9 h 15 : Les premiers blindés (CC1 et 3e RCA) arri-

vent place du Théâtre, se rangent rue Vaillant. 

Le capitaine Heriard-Dubreuil, à la tête des CC et 2e

RSAR, arrive de Plombières. 

Le capitaine Baudoin et le 4e escadron du 2e RSAR

descendent l'avenue Victor Hugo. 

Le groupement Durosoy fonce par la rue Charles

Dumont.
Le groupement Vallin emprunte la rue Monge et ar-

rive à la Mairie.
Les photographes Maurice Gueugnon, Attilio Ru et

d'autres fixent l'événement.

Les FFI de Dijon, les soldats de la 1ere Armée et la

population fraternisent au centre ville.

Les cafés offrent le verre de vin.

10 h 30 : Arrestation de Max Cappe, rédacteur du

Progrès de la Côte-d'Or, devant son journal, avenue

Maréchal Foch.
Le Bien Public et la Bourgogne Républicaine repren-

nent leur activité.

12 heures : Installation de popotes à l'hôtel du Jura

et à la caserne Vaillant.
Proclamation de Jean Bouhey, commissaire de la Ré-

publique. Blessé, son intérim est assuré par Jean Mai-

rey.
Proclamation de M. Lhuillier, nommé préfet de la

Côte-d'Or.

15 heures : Départ pour Langres du 2e Cuirassiers.

Réunion du CDL sous la présidence de M. Guyot.

Le service départemental améliore les rations.

Visite du général Catroux à la Préfecture.

16 h 30 : L'état major FFI de la Côte-d'Or et les ma-

quis Auxois et Bayard arrivent au pont des Char-

treux, découvrent aux Docks de Bourgogne les

stocks de champagne laissés par les Allemands.

17 heures : Réception des officiers FFI à la Mairie.

20 heures : A la Brasserie du Miroir et au Glacier,

résistants et soldats célèbrent la Libération.

Roger LOUSTAUD

Photos collection privée
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c’était avant hier

u début de ce siècle, des enquêtes socié-
tales dans les pays industrialisés ont appris
aux chercheurs que pour les citoyens il fal-
lait retenir pour le 20e siècle que les pro-
grès techniques les plus importants pour le
bien être journalier étaient l'eau courante

au robinet et l'électricité à disposition dans les logements.
On se souvient des panneaux encore présents dans les
entrées d'immeubles ou les publicités immobilières « eau
courante à tous les étages ». Pendant l'entre-deux-guerres,
la Société dijonnaise d'électricité n'offrait-elle pas un poste
de radio pour tout nouvel abonnement au réseau ? Il est
vrai que c'était un poste à lampes, gros consommateur
d'électricité...
Il existait la baignoire sabot en métal disposée au milieu
de la chambre . Une fois remplie d'eau versée au broc, on
disposait une chaufferette contenant du charbon de bois
enflammé, et présentant un tuyau pour l'évacuation de la
fumée. Nos arrières grands-parents seraient bien étonnés
à la vue de catalogues de salles de bains design ou à l'ita-
lienne.
Des citoyens entreprenants faisant leurs les idées déve-
loppées à l'Antiquité par les Grecs et les Romains établis-
saient des entreprises de bains publics pour les habitants
de la ville.
Donc en 1914, rue Févret, les Dijonnais occupant un ap-
partement dépourvu d'eau courante, de salles de bains,
fréquentent le hammam dijonnais ou Grands bains du
Parc. L'établissement est confortable, toutes les pièces
sont largement recouvertes de carreaux de faïence et les
baignoires sont en métal émaillé.
La publicité annonce « bains simples et médicinaux,
douches froides ou chaudes, ou écossaises et douches as-
cendantes ». Il est proposé des massages sous l'eau, des
bains de vapeur en étuves ou en caissons et des bouches
à vapeur.
Le personnel est nombreux pour l'accueil, l'entretien. Il est

possible d'avoir recours à des masseurs, des doucheurs
des deux sexes, un pédicure. M. Lambert, gérant, se qualifie
lui-même d'entrepreneur de bains publics.
Bien entendu, il y a des tarifs selon le service avec des
temps d'utilisation. Le client peut, s'il
est venu les mains vides, louer ser-
viettes, acheter du savon, de l'eau de
toilette, et avant de quitter l'établis-
sement, pour se remettre des fa-
tigues liées à la vapeur, il prend place
sur les chaises longues.
Certaines entreprises pratiquant,
avant la mode du vocable, l'externa-
lisation, et pour respecter des rè-
glements, fournissent à leur
personnel des carnets de bons de
« bains et douches ».
Jusqu'après la seconde guerre, un
coiffeur pour dames et hommes est
présent dans l'établissement, offrant
un service supplémentaire à la
clientèle.
L'installation du confort dans les lo-
gements anciens, confort présent
dans tous les immeubles neufs, lo-
catifs ou en pleine propriété, aura
raison de l'établissement.
L'architecture visible s'explique par
la destination lors de la construc-
tion et une partie de la grande che-
minée de la chaufferie pour les
locaux et l'eau, subsiste.

rue Févret
Par

Roger
LOUSTAUD

Dijon et l'eau
Pendant longtemps, chaque maison ou hôtel particulier devait avoir son puits. Bien
entendu pour l'eau de consommation mais surtout pour pouvoir lutter le plus ra-
pidement, le plus efficacement possible contre les incendies. Le bois représentait
l'essentiel de la construction des maisons mitoyennes de chaque côté des rues, et
facilitait donc la propagation des incendies. Il suffit de se souvenir du grand incendie
de Dijon après l'an mil et du grand incendie de Londres au XVIIe siècle.
Des emplacements de puits sont encore visibles à Dijon. Ils se manifestent par la
potence de pierre sculptée du mufle de bête féroce ou de chimère qui supportait
la chaîne pour remonter le seau d'eau. C'est possible cour Joliet (rue Chancelier de
l'Hôpital), cour du magasin de confection (rue de la Liberté), cour de l'office notarial
au centre ville et puits complets avec leur margelle (pharmacie du Miroir) ou puits
d'Amour de la bibliothèque municipale.
Hugues Sambin proposait de daller le lit du Suzon pour résoudre les infiltrations et
ainsi augmenter l'eau disponible au centre ville.
Le forage d'un puits extérieur face à l'église saint-Michel a été vite abandonné. Darcy,
l'ingénieur de la ville, a fait capter les sources et construire la citerne du jardin Darcy
(à visiter lors des journées du Patrimoine) et on a construit le château d'eau (bou-
levard de Strasbourg).
Beaucoup d'édiles dijonnais, suivant en cela la philosophie de Machiavel -le bien gé-
néral doit primer le bien particulier- se sont préoccupés du confort de leurs conci-
toyens. On a recherché, établi les adductions d'eau (jusque dans la Saône). Il a été
établi sur les trottoirs des rues dijonnaises des bornes-fontaines, colonnes de fonte
sur le sommet desquelles en fixant un poussoir ou tournat une manivelle, on faisait
jaillir de l'eau limpide et fraîche. Les riverains pouvaient venir s'approvisionner en
eau, remplir seaux et récipients à ramener au logement. C'étaitcomme dit la boutade
(de Dijon bien sûr) l'eau courante à bout de bras. 
Le progrès a fait qu'il suffit de tourner le robinet. Cela devient plus cher et la consom-
mation est de jour en jour moins raisonnée.

Rue Févret
Tenant : place Wilson.
Aboutissant : rue du Transvaal.
Il arrive qu'une voie suive le tracé d'un sentier ré-
sultant de l'emprunt répété par les habitants,
créant un raccourci pour se rendre sur une rue
établie. C'est vraisemblablement le cas car cette
rue tracée après 1880, appelée « Petite rue du
Gaz » permettait de rejoindre plus rapidement
la rue du Gaz (du Transvaal) de l'époque.
Elle entre au domaine public par l'arrêt de la ville
de Dijon le 20 août 1883 sous le nom de
Charles Févret, fixant définitivement le nom de
l'avocat  qui, le 13 avril 1803, avait été donné à
une rue qui disparaît avec l'aménagement des
Halles centrales.
Charles Févret est né à Semur en 1583. Il décède
à Dijon en 1661. Il est conseiller du prince de
Condé et intendant de sa maison. Avocat au Par-
lement, par une brillante défense, il obtient la
grâce des Dijonnais poursuivis pour apparte-
nance à la reddition du Lanterlu, chant subversif.
Son fils, Pierre, né en 1625, lègue à la biblio-
thèque des Jésuites, en 1701, plus de six mille
ouvrages ainsi qu'une rente permettant dès
1708 l'ouverture au public.

A

8
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Raphaël a vu...
Par

Raphaël
MORETTO

Les combattants 
de Thomas Cailley

Mr G. Avenue du Lac à Dijon

J’ai acheté avant l’été un véhicule d’occasion à un
particulier. Sur la route des vacances, il a émis des
fumées noires importantes et est tombé en panne.
Ai-je un recours contre mon vendeur ? 
Selon  l’article 1641 du Code civil, le vendeur doit garantir
l’acheteur pour les défauts cachés du véhicule lorsqu’ils sont
graves, même s’il en ignorait l’existence.     
Ainsi lorsque la défectuosité du véhicule est démontrée, et
qu’elle existait déjà avant l’achat du véhicule, le vendeur, qu’il
soit  un particulier ou un professionnel, est tenu d’indemniser
l’acquéreur, voire de reprendre le véhicule en restituant les
sommes perçues. 

Si je décide de saisir la justice, comment prouver que
je ne suis pas le responsable de la panne ? 
Tout d’abord l’action devant les tribunaux n’est recevable que
si elle est intentée au plus tard dans les deux ans qui suivent
la découverte du vice caché.
Vous devrez donc démontrer que le vice existait déjà  lors de
la vente, par exemple un défaut de conception, de fabrication
d’une pièce ou encore son usure anormale ou prématurée,
soit parce qu’elle n’était pas assez résistante, soit parce que
l’entretien prévu n’a pas été correctement effectué.
Dans votre cas, il peut être utile de faire appel préalablement
à un expert automobile afin de déterminer les origines de la
panne pour prouver son antériorité à la vente.

Je me suis aperçu également juste après la vente
que les pneus arrière présentaient une usure impor-
tante, le vendeur n’est-il pas tenu de  me remettre
un véhicule en bon état ?
L’article 1642 du Code civil  stipule que « le vendeur n’est
pas tenu des vices apparents et dont l’acheteur a pu se
convaincre lui-même ». 
Le vice apparent est celui dont le vendeur vous a informé ou
que vous auriez du normalement découvrir, sans connais-
sance particulière en mécanique, par le simple essai du véhi-
cule ou  par l’examen attentif de son extérieur : c’est le cas
pour des pneus usés. Vous ne pourrez pas en faire grief au
vendeur. 
De la même façon, ce qui est révélé par l’examen du contrôle
technique, obligatoire lors de la vente d’un véhicule mis en
circulation depuis plus de quatre ans, sauf si le dernier
contrôle a été effectué depuis moins de six mois, constitue
un  vice apparent  et ne relève pas de la garantie des vices
cachés.

S’il apparait que le vendeur était au courant de la
défectuosité du véhicule, puis-je porter plainte
contre lui ?
Non, pas à proprement parler car il ne s’agit pas d’une infra-
ction pénale, mais l’article 1645 du code civil permet de sanc-
tionner plus sévèrement le vendeur de mauvaise foi en
précisant que « si le vendeur connaissait les vices de la chose,
il est tenu, outre la restitution du prix qu’il en a reçu, de tous
les dommages et intérêts envers l’acheteur ».  

Achat de véhicules 
d ‘occasion et vices 
cachés

droit 
vers vous

avec Magali Montrichard 
avocate au barreau de Dijon

Une question 
sur le droit ?

N’hésitez pas à la poser sur 
contact@dijonlhebdo.fr
Me Magali Montrichard 

vous répondra

i 2013 fut sans conteste l’année de la révélation
d’Adèle Exarchopoulos dans l’incandescent film
d’Abdellatif Kechiche La vie d’Adèle, 2014 sera bien
celle d’une autre Adèle : Haenel de son nom, déjà
remarquée cet été dans L’homme
qu’on aimait trop d’André Téchiné

au côté de Guillaume Canet et Cathe-
rine Deneuve, la jeune femme irradie lit-
téralement le premier long métrage de
Thomas Cailley, Les combattants, où
elle partage la très belle affiche avec
Kevin Azaïs, étonnant de douceur ju-
vénile et de détermination frondeuse. 
Le film est jubilatoire, dès la première
scène du choix du cercueil paternel,
qui donnera son ton si singulier au
film, une comédie d’aventure sen-
timentale et apocalyptique, dyna-
mitant les genres.
A la mort de son père,  Arnaud
(Kevin Azaïs) reprend avec son
frère ainé Manu (Antoine Lau-
rent) l’entreprise familiale de
menuiserie. Mais voilà, Arnaud
croise sur sa route Madeleine
(Adèle Haenel), jeune diplô-
mée athlétique et barrée qui
se prépare à la fin du
monde. Ils décident alors
l’un et l’autre de s’inscrire
à une préparation militaire
organisée par l’armée de
terre : c’est le début
d’une idylle bucolique et
contrariée, où l’art du
camouflage deviendra
un moment d’une étonnante sen-
sualité.
Même si « s’enfermer sur trois spots pour s’éclater, c’est
vraiment débile »,  Adèle Haenel fera très bien la pute de
la piste de danse des combattants, comme elle le faisait

déjà dans le magnifique Suzanne (2013) de Katell Quillé-
véré, où elle récolta un César amplement mérité. Décou-
verte enfant dans Les diables (2001) de Christophe Ruggia
au côté de Vincent Rottiers, puis adolescente dans Nais-
sance des pieuvres (2007) de Céline Sciamma,  Adèle Hae-
nel aime danser devant la caméra des cinéastes qui la

filment amoureusement : elle s’impose alors de tout
son corps athlétique, sa fougue et son

charisme inouï renforcés par
un regard bleu dé-
lavé et une blon-
deur sauvage. Dans
une scène de boite
de nuit mémorable,
Madeleine dansera
ainsi sur le tube Right
Now du duo espagnol
Kostrock, décapsulant
au passage une canette
de bière avec ses dents
blanches qu’elle dévoilera
ensuite dans un sourire
ravageur à un Arnaud dés-
inhibé par une musique or-
ganique.
« Ben putain si c’est ça les
meufs cet été, merci et vive
la France » déplore pourtant
Xavier (William Lebghil), le
pote irrésistible d’Arnaud.
La musique électronique,
épique et poétique d'Hit'n'Run
empêche toujours Les combat-
tants de tomber dans le pathos,
faisant de ce film une totale réus-
site d’une élégance tonique et
drôle, montrant que la vie continue
malgré cette fin du monde annon-
cée. Assurément le film de la rentrée
et la découverte d’un réalisateur sur
qui il faudra désormais compter.

S

Egalement en salle :

Enemy, 
Suffocant thriller du canadien Denis Villeneuve avec Jake
Gyllenhaal et Mélanie Laurent.
Adam, professeur d’histoire à l’université, mène une vie
tranquille avec sa fiancée Mary. Un jour, il découvre son
sosie parfait en la personne d’Anthony, un acteur de se-
conde zone …
Après Incendies (2010) et Prisoners (2013), Villeneuve
nous entraîne dans un labyrinthe schizophrénique ad-
mirablement filmé et interprété, entre Lynch et Cro-
nenberg.

Des lendemains qui chantent,
Comédie générationnelle française de Nicolas Castro
avec Pio Marmai, Laetitia Casta, Ramzy Bedia, Gaspard
Proust et André Dussolier :  Vingt ans d’histoire de la
gauche confrontée à ses contradictions, à travers le des-
tin de cinq personnages attachants  parfaitement inter-
prétés. L’utilisation des images d’archives est étonnante,
et toutes les illusions ne sont (heureusement) pas per-
dues.

Galerie Chapelle des Arts – 
Chapelle Notre Dame de Lamarchotte

rue de Lamarchotte

Vernissage samedi 13 septembre en présence des artistes

à Lamarche-sur-Saône du
13 septembre au 5 octobre 

Ouverture : 
- jeudis et vendredis de 15h à 18h30
- samedis, dimanches et jours fériés
de 15h à 18h30
- sur rendez-vous

Entrée libre et gratuite

Estivale artistique21 e
Exposition de sculptures et de peintures avec Michel
Couqueberg, Anita Perez, Micha, Véronique Poulleau,
Georges Stahl, Noël Thomann.
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le meilleur pour la faim

3 au 16 septembre 2014

avec Stéphanie Sardin
diététicienne à Dijon

bien
dans votre

assiette

De Brice, 35 ans, 
rue Condorcet, Dijon 

Revenu de vacances il y a une semaine, avec 3 kg de
pris, j’aimerais les perdre avant l’hiver. Mais la ren-
trée est compliquée à gérer par manque de temps.
Comment puis-je m’organiser?
Brice, votre question est intéressante car elle concerne beau-
coup de monde à cette période de l’année. Vous en avez pro-
fité pendant vos vacances, et c’est tant mieux. Les vacances
sont faites pour décompresser, le tout est de ne pas laisser
ces kilos s’installer ! Commencez donc par faire une liste de
courses pour la semaine afin de vous organiser sur ce que
vous voulez manger. J’imagine qu’à cause du manque de
temps, la préparation des repas doit être rapide. Mais rapide
peut également dire sain ! Par exemple, un plat de fajitas à
la viande faites maison peut être préparé en 15 min ! Cela
vous demande des morceaux maigres de bœuf, des tomates,
poivrons, avec un peu d’huile d’olive, de l’ail et du citron avec
des galettes sèches. Ce plat peut être accompagné d’un
yaourt et d’un fruit, et grâce à cela, vous prenez soin de vous
tout en ne perdant pas de temps et en vous rééquilibrant.
Veillez bien à prendre bien 30 minutes minimum pour man-
ger. Bonne rentrée !

Giselle, 53 ans, 
rue de Lorraine, Dijon 

Je vois plein de bonnes figues dans les rayons et
j’adore ça. Je peux en manger autant que je veux ?
Contrairement à ce qu’on peut penser, la figue n’est pas plus
calorique qu’une pomme ou un prune. De plus, elle contri-
buerait à  diminuer la pression artérielle   grâce à sa forte
teneur en potassium. Sa richesse en fer nous permettrait éga-
lement une bonne élaboration du sang et un bon transport
d’oxygène au niveau de l’organisme. Pour finir, la figue contient
beaucoup de vitamines du groupe B, indispensables au niveau
neurologique, hormonal et pour une bonne production d’éner-
gie. La forte teneur en Vitamine P, quant à elle, nous protége-
rait les petits vaisseaux sanguins.

Les Troënes : 
Ambiance bistrot 
garantie

est un endroit comme il en existe malheu-
reusement de moins en moins. Un endroit
où se tisse du lien social. Vous avez trouvé ?
Un bistrot. Un bistrot de quartier. Et celui
dont on va vous parler dans ce numéro mé-
rite le détour. Certes, on s'éloigne des lieux

un peu plus huppés que l'on a pu évoquer dans cette ru-
brique car dans ce bistrot là, pas de chichi. C'est plutôt la
bonne franquette et c'est bien ce qui le rend terriblement
sympathique.
Le bar des Troënes est installé au 18 avenue Aristide Briand,
dans le quartier de la Maladière, à portée de vue de l'église
du Sacré Coeur et du Centre universitaire catholique de
Bourgogne. Ce qui ne sous-entend pas pour autant que
l'on y sert du vin de messe.
C'est en juillet 2002, le 4 précisément, le jour où les Amé-
ricains fêtaient leur indépendance que Jérôme Jureviez re-
prenait l'établissement. Sans complexe, car le garçon avait
déjà travaillé quelques années au célèbre « Gorille » de la
rue des Roses, à Dijon. 
Une photo noir et blanc présentant la façade de l'établis-
sement (« Les 6 Troënes » à l'époque en raison de la pré-
sence de six arbustes devant la vitrine) en 1957 témoigne
des générations qui se sont succédé pour lever le coude
et refaire le monde. 
Le bar en chêne est aussi solide que le patron. Les dizaines
de coupes soigneusement rangées sur une étagère rappelle
que le boulodrome n'est pas très loin. Mais au-delà du fait
que le lieu est propice pour bavarder interminablement
autour d'une bière, voire de plusieurs, on y sert une cuisine

qui
fait le bonheur d'une clientèle très éclectique. On y re-
trouve ainsi, presque pêle-mêle, des ouvriers du bâtiment,
des fonctionnaires de l'Education nationale ou encore des
salariés de la Chambre de commerce et d'industrie.
Dans ce bistrot, vous ne serez pas gêné par une musique
issue d'un vieux juke-box qui cracherait une mélodie ou-
bliée de Cat Stevens ou de Léonard Cohen. La musique,
c'est celle du trio « J-V-L » : Jérôme aux apéros, Virginie au
service et Laurent en cuisine. Pour 13,50 euros, Les
Troënes proposent une restauration traditionnelle autour
d'un menu intégrant 3 à 4 entrées (salades composées,
charcuterie...) et des plats qui sentent bon la cuisine fami-
liale : le foie de veau persillé, l'andouille aux haricots (celle-
là je vous la recommande), la blanquette de veau ou encore
la tête de veau sauce gribiche... 

A cela vous ajoutez un pla-
teau de fromage ou un des-
sert au choix. Et parmi ces
derniers, je vous incite à
vous laisser aller pour la
mousse au chocolat faite
sur place, la tarte tatin ou
encore l'île flottante. Et dans
les 13,50 € sont compris le
vin (un petit rouge ordinaire
qui se laisse boire et le café).
Comme quoi on peut se
faire plaisir avec des choses
simples.

Pierre SOLAINJEU

Les Troënes. 18 boulevard
Aristide Briand. Dijon. 03 80
71 17 17.

C’

Une question 
sur la nutrition ?

N’hésitez pas à la poser sur 
contact@dijonlhebdo.fr

Stéphanie Sardin 
vous répondra

Derrière le comptoir, Jérôme

Derrière les fourneaux, Laurent



SUPER U
1, rue des Chézeaux - 21560 Arc-sur-Tille

03 80 37 11 11

Route de Chevigny - 21800 Sennecey-les-Dijon
03 80 72 67 20
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